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Arréli juin 19392 portant ouverture de c<rédits (fonds dé 

(La p. 61 

arrétes r détachement admini \ centrale el services 

à; p. 611 
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Décret du 17 juin 19%2 portant nomination dans l'ordre 1 al de 
la Lég on d'honneur (p. 6149). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décrets des 26 avril, 10, 17, 22 et 31 mai 1%2 portant prom:tion e 
nomin&tions dans l'ordre de la Santé gublique (p. &!! 
Arrêté du 10 juin 1952 relatif à la réglementation des appare !: ec. 


troniques de prolhèse audilive (p. 6119), 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


avis de vacance de chaire (p. 6125). 


MINISTÈRE DK LA SANTÉ PUBLIQUE ET DK LA POPULATION 

Avis de vacance d'un poste de rédacteur à la direction départemen- 

| {ale de la santé de la Corse (p. 6125). 

Avis de vacance d'un posle de commis à la direction départementale 
de la santé des Basses-Alpes (p. 6125). 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hospixe de 
Conflans-Sainte-Honorine (Seine-el-Oise) (p. 6125). 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpilal-hospice 
de Sainte-Marie-aux-Mines (Haut-Rhin) (p. 61%). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N°55 A. N. 


Assemblée nationale. — Comgle rendu in ertenso des débats du 
mardi 47 juin 1952, — Questions écriles, — Réponses des 
ministres aux questions écrites {p. 255), 


N° 46 C. 


Conseli de la République. — Comple rendu in ertenso des débals du 
mardi 17 juin 192. — Questions écriles (p. 1243). 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


AVIS 


Le n° 7 du Bulletin officiel des décorations, médailles et 
récompenses parait ce jour. H contient les décrets et arrêtés, 
annoncés dans le présent journal, portant promolions et nominations 
dans divers ordres, attribution ou concession de diverses croix et 
médailles et les tabieaux de concours, de l'année 192, pour Ja 
légion d'honneur (armée active) et la médaille militaire (services 
communs). Prix: 25 F. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 52-686 du 16 juin 1952 portant modification du décret 
n° 46-1979 du 6 septembre 1946 relatif à l'organisation et au 
fonctionnement du conseil supérieur des entreprises de 
presse, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
, Vu la loi n° 46-094 du 11 mai 1946 portant transfert et dévo- 
lution de biens et éléments d'actif d'entreprises de presse et 
d'information, et notamment son article 26: 

Vu le décret n° 46-1979 du 6 septembre 1946 relatif à l'orga- 
nisaton et au fonctionnement du conseil supérieur des entre- 
brises de presse, 


Décrète : 
Art. f®, — Le quatrième alinéa de l'article 3 du décret 
n° 46-1979 du 6 septembre 1946 est modifié comme suit 


Elles peuvent se faire représenter, Le secrétaire du conseil 
supérieur revêt les expéditions des décisions du co | de 
formule exécutoire prévue par le décret n° 47-1047 du 12 juin 
1917 

Art. 2, — Le ministre des finances, le secrétaire d Etat à ! 
présidence du conseil et le secrétaire d'Etat aux affaires éconoe 
miques sont chargés, chacun en ce qui :e concerne, de l'exécu- 


Lon du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait À Paris, le 16 juin 1952, 
ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des fina 
et des affaires 
Le secrélaire d'Etat à la présulence du conseil 
el à l'information, 
RAYMOND MARCELL!Y. 
Le secrétaire d'Etat aur affaires 
TONY R&EVILLON 


Radiodifusion-télévision française. 


Par arrêté du 14 juin 1452, M. Jean Quittard, chef de se tech. 
nique de 3e isse, exil dans es idres de à radiodiffu 
télévision française, à compter du 21 avril 19 

A compler de la mème date, l'intéressé est mis en nosi! ‘4 
service délaché, pour e périoje de [a vus 
d'exercer les fonctions de rad 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 11 juin 1952 portant nomination d'un greffier 
de jusiice de paix. 


Par décret en date du 11 juin 195%, M. Saichi Ali candidat 1 nl 
aa concours de 1%, est nommé greflier de justice de paix et allecté 
en coile qualité au poste de Saida Nord, en remplacement de M, 
dane Mohamed, qui a été normmimé à la justice de paix de Roukanélis, 


Décret du 16 juin 1952 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret portant nomination d'un greffier en chef, 


Par décret en date du 16 juin 1952, ‘es dispositions de l'article 4 
du décret du 5 avril 1952 sont rappordés en tant ju'eiles sont relas 
lives à la nominalion de M, Jamain 
comme greffier en chef de la cour d'appel de Riom 


Décret du 16 juin 1952 autorisant un greffier de justice de paix 
d'Algérie à exercer les fonctions notariales restreintes. 


Par décret en date du 16 juin 1952, M. Magnol (Aavulphe- André}, 
greffier de la justice de paix à compétence étendue de Touggourt 
(aépartement de Constantine), est autorisé à exercer es fonctions 
holariales prévues aux articles 6 à 9 du décrel du 13 janvier 1573 
modifié par le décret du 27 février 1952. 

—+ © +- 


Décret du 16 juin 1952 portant nominations de magistrats. 


Par décret du 16 juin 1952 pris sur La proposilion du conseil supæ 
rieur de !a magistrature, sont nommés 

Juge de paix de %* classe de Touggourt {poste créé), M, Perrine 
Ravier, suppléant rétribué du juge de paix 4'Oued-Fotda 

Juge de paix de & classe de Co'omb-Béchar ste créé), M. Vefle 
gier, suppléant rétribué du juge de paix de Saïda inlon sud 

Juge de paix de % classe de Dra-el-Mizan, M. Voinier, suprléant 
réirniomé du juge de paix de Vialar, en remplacement de M. Kudelie 


qui a été nommé juge de paix des cantôns de Billom, Saint-lner, 
Pont-qu-Châtean et Verlaizon (Puy-de-Dôme 
Suopléant rétribué du juge de paix Colomb Bé‘har poste 


M. Lelay :Fernand-Georges-Gaslon), licencié en droit 
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ci-dessous énumérés occupant régulièrement des en RSR 
nents dans les cadres de l'administration centrale du 
Décret du 17 juin 1952 portant nomination de magistrats. la justice: 
Par décret en date du 17 juin 1952, pris sur la proposition du Magistrats ayant rang de substituts près le tribina! Gains 
Conseil supérieur de la magistralure, sont : (15 agents) : 
Substitut du procureur de la République de 3% classe près le tri- Chef de la comptabilité: 
bunal de première insiance d'Agen, sur sa demande, Mme Chaillot, Chef du service des archives; D 
énouse Nikohteh, juge d'instruction de 3 c'asse au tribunal de pre- Magistrats ayant rang de substituts adjoints près le tri de la 


\ons-surMarne, en remplacement de M. Bezio, 
de la République près le 


mière instame de Ch 
qui a été noguné substilut du procureur 
tribunal de première instance de Casires. 

Substitut da prorureur de la République de 3 classe près le tri- 
bunal de nremière instance de Douai, M. Œstienne, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel d'Amiens, en remplacement 
de M. Henrolte, qui a été nomeré procureur de la Répuluique près 
Je tribunal de première instance de la Châtre. 

Substitut du procureur de la Répub'ique de 3% classe près le tri- 
bunal de première instance de Mevers, M. Coutier, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'apnel de Besançon, en remplacement 
de M nomhini, qui à élé nommé procureur de ia Répub.iq le pres 
le tribunal de première instance d'A'bertville. 


— 


Décret du 17 juin 1952 portant nomination de magistrats. 


Par décret! en date du 15 juin 1952 sont nommés: 


Substitut du procureur de la République de î%e classe près le tri 
buna le première instance d'Age M. Phiippot, attaché titulaire 
d j e,t remplacement de M. Descomps, qui à 
été mine hp} de ia KR puuique pres le tribunal de prenuere 
le rar, 

Substitut du procureur de la République de ?* classe près le tri- 
bun vmière ins'anve de Cuss M de Tapieau, attaché titu 
| I æ d \ justice, en remplacement de M. Berger, qui 
a été umé substitut du procureur de la République près le tribu- 
na: nt e de Va 

Substitut du procureur de la République dg 2 ciasse près le trl- 
| de D M. \ lle, attaché titulaire 
au m « 1 justice, en rempacerent de M. Francois, qui a 
ét titut de la République près le tribunal 

MM. P t, de Tapie et Vaissette, nommés: par le présent 
le de 1! it nee d'Age n, Cnssetl et Do seront, 
à dut tion dans es fonclior d‘iégués dans les 
idministration centra'e du ministère de la jusuce. 


+ — 


Dicret du 17 juin 19:2 rapportant les dishosiiions 
d'un précéden: décret. 


Par d en date d sont les dispositions 
du décret du 20 mai 192 r lesq es à éle mmmé procureur de 
1x Ré que près le de re instance de Laon, 
M Barbie non accept qui es! mmainlenn, sur sa demande, dans 
la Répr jue près le tribunal de 
premiere ime dé 

= 


Décret du 16 juin 11752 plaçant un interprète judiciaire 
en position da diponibi iié. 


Por décret en date An 16 juin 1952 M. Valenti Pierre), interprète 


re heponihilité, est maintenu dans celle posihon pour une 
houre:lt riode d'une aunte à duter du 21 juin 19202. 

à 


du 17 juin 1952 portant nomination d'un attaché titulaire 
au ministère de la jus.ice. 


en date du 17 juin 199, M. Marce'lÿ (Philippe-Marre!- 
minisière 


Auolication à l'administration centrale du min sière do la justice, 
ces dispositions du décret n° 50-196 du 6 février 1950 relatif à cer- 
taines indemnités dans les acministrations centrales, 


Le garde des sceaux. ministre de la cecrétaire d'Etat au 


budzet et le secrttaire d'Etat à la présider e «du conseil, 
Vu le décret ne 196 du 6 fevrier 1440 relatif à certaines inderm- 
nitts s les iministralions centrales, 


Arrétent 
Les dispositions prévues par le décret ne 50-196 du 
6 tévrer susvisé sont avplicables aux personnels tilulaires 


Seine (20 agents); 
Magistrats avant rang de substituts de fre masse (91 176 
Magistrats ayant rang de subatituts de 2% classe (°%0 2 
Sous-chefs de la comptabilité (2 agents); : 
Agent chargé du service intérieur; 
Attachés titulaires (17 agents); 
Secrétaires d'administration; 
Adjoints administratifs 
Secrétaires sténodactylographes ; 
Sténodactvlographes ; 
Fnployés de bureau; 
Préposés téléphonistes: 
Secrétaire bibliothéraïre et secretatre 
service de législation étrangère et de droit interna!i ; 
Personnel tilulaire de service. 


Toutefois, ces indemnités ne peuvent être aux 
titulaires qui bénéficient par ailleurs, en raison de ] 
ou de leur grade, de primes de rendement ou d'inden 
nature, et notamment de l'indemnité par le dé 
19527. 

En aucun eas les attributions: faites au titre du prés 
peuvent excéder au total un crédit calculé à raison de ! 
traitements budgélaires des personnels intéressés, 

Art. 9, — Les primes susvisées, essentiellement var 
sonnelles, sont atiribuées par décision du garde des sce 
da la compte tenu de valeur et de l'activité de 
des agents appelés à en bénéf lier. 

es sont pavables trirhestriellement on semestrie!len 

échu, et ne sont pas sourmises à relenmues pour pens 

Ces primes sont revisables lors de chaque attribut Ê 


les intéressés puissent se prévaloir de la prime allouée au tre de 
l'année précédente, 
Art. 3. — Le présent arrêlé sera pub'ié au Journal ol'i le la 
République française et aura eflet à compter du fe juil'et 1%1 
Fait à Paris, le 16 juin 1952. 
Le garde des sreaur, ministre de la ;1 LA 
LÉON MARTINAUD-DÉPI AT, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAl. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du À 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES 1 APEYRE. 


+ + 


Délégation d'un magistrat dans les services de l'edministration 
centrale du ministère de la justice. 


Le ga äce des sceaux, ministre de la justice, 
Le Conseil! supérieur de la magistrature entendu, 


Arrête : 

Article unique. — M. Chabrand, juge de 3e lasse au tribuna! de 
première instance de Château-Gontier, est dé'égué dans les servies 
de l'administration centrale du ministère de la justice. 

Fait à Paris, le 17 juin 1952. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PÉRIER DE FÉRAL. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrété du ft mars 1952, M. Eslablie (Roger), secrétaire 
d'Extréme-Orient de Je classe, % échelon, est réintégré « cs 
cadres et nommé en mission à l'administration centrale. 


Par arrêté du 18 mars 1952, M, «Moriau (Robert), chiflreur €8 
casse exceptionnelle, 2e écheson, est chargé des fonclious fe 
freur à l'ambassade de France à Varsovie. 


Pa 
er 


ra 
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arrété da % mars 1952, M. Ledan (Claude), secrétaire 
éme-Orient de 3 classe, 1° échelon, est chargé des fonctions 


chef de chancellerie au consulat gnéral de France 


Par 
d'Extr 
de vi e-consul, 
à Calcutta. 


Par arrûté du 91 avril 1952, Mile Jestin Joséphine}, chance ier 
adjoint, 3 échelon, est nommée en mission à l'adiminisltralion cen- 


Par irrôtés du 3 mai 19:2 : 

M. Pereyron (Marcel), chanrelier adjoint, 3° éche'on, est chargé 
des fo ions de vicesonsul chef de chancellerie au consulat général 

M. Piequet (Robert), secrélaire des ailaires étrancères de Je classe, 
œæ échelon, est nommé en mission à l'administration centrale, 


par arrèté du 7 mai 1952, M. Martin {Paul), secr ire des affaires 
étrangires de 3e classe, 3 échelon, est nommé en inission à l'adini- 
nistration centrale. 


Par arrôté du 11 mai 1952, M. Cabouat (Jean-Pierre), secrétaire 
des affaires étrangères de 3° casse, > échelon, est nominé en mission 
à l'administration centrale. 


Par arrûté du 13 mai 19%2, M. de La Forest-Divonne (Aynan), chan- 
celier de 3 classe, 3 échelon, est nommé en mission à l'adminis- 


tration ‘entrale. 


Par arrôlés du 15 mai 1952: 

M. d'Harcourt (Emmanuel), secrélaire »s affaires étrangères de 
gre classe, ter échelon, est chargé des ictions de conseiller d'arm- 
bazsade de 2e classe à l'ambassade de Franre à Prague, 

Mile de Cotle (Mireille), chancelier adjoint, échelon, est char- 
ete des fonctions de vice-consul chef de chancellerie au consulat de 


France à Rotterdam. 


Par arrêtés du 20 mai 1952: 
M. Deloche de Novelle (Francis), secrétaire des affaires étrangères 
de 3 se, 3% échelon, est chargé des fonctions de secrétaire d'am- 
bassade de %e classe à l'ambassade de Franre à Prague. 
M. Lange (Olivier), contrôleur civil, chef de commandement supé- 
‘ur fr échelon, est remis à da disnosition de son adininistration 
wigine à compter du 1° mars 1952. 
© 


| 


Par arrêté du 28 mai 195, M  Sautin (Maurice), chancelier de 
% classe, % échelon, est chargé des fonctions de vive-consul chef 
de chanceïlerie au consulat général de France à Bâle. 


Par arrûtés du 20 mal 1952: 
M. Keirel (Roger), chancelier adjoint, %e éche'on, est chargé des 


fo ns d'attaché de consulat au consulat de France À Rotterdam. 
M. Burgaud (André), secrétaire des affaires etrangères de 3° classe, 
échelon, est chargé des fonctions de secrétaire d'ambassade de 
- sse à l'ambassade de France à Bruxelles. 
La mise en disponibiité sans trallement de Me Rivière !Irène), 
Siénodactvlographe %e éche'on, prolongée pour une durée de 


deux mois, à compter du 1er mai 1952, 


—— 


Par arrêté du 31 mai 195%, M. Dorion ’Léon), chancelier de 


3 15<e, échelon, est chargé des fonctions de viceæonsul chef 
&e chancellerie 4 la légation de France au San salvador. 


—— © 


Par arrêté du 15 juin 1952, M. Richard ‘Guvy), secrétaire des affaires 


Cirangèéres de 3° ciassé {2% échelon), détaché en qualité de chef de 
bureau à litre temporaire depuis le fer avril 1951, est réintégré dans 
Son cadre d'origine à compter du 15 juin 1952, 

‘intéressé est affecté à un emploi d'administrateur civil de 


classe (2 échelon). 


+0 — 


Par arrêté du 1% juin 1952, M. Gillardot (André), secrétaire des 
âiiares étrangères de 3e classe (3e échelon), détaché en qualité de 
( technique depuis le fer avril 1951, est réintégré dans son 
Cañre d'or.gine à compter du 15 juin 1952. 

L'intéressé est aflecté à un emploi d'administrateur civil de 
+° Ciasse (3° échelon). 


— 20 - — 


, Par arrêté du 14 juin 1952, Mme Treuil ‘Mar‘e-Louise), chancelier 
de 3 e (2° échelon), détachée en qualité de chargée de mission 


de 2 ratévortie depuis le ter avril 1951, est réintégrée dans son cadre 
d'origine à compter du 15 juin 1952. 
L ntéressée est affectée à un emploi de secrétaire d'administra- 
lion de classe (2e échelon). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets des 17, 19 mai 1952 portant temoignage 
de la Reconnaissance française pour faits de rés stance, 


Décret du 26 mai 1952 portant témoignage 
de la Reconna‘'ssance trançaise. 


Ces textes sont bliés au ne 7 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour 


Décret du 17 juin 1952 portant convocation en session ordinaire 
du conseil général de la Seine, 


ninistres, 
ju n rieur 
22 juin 1833, 10 août 1871 et 12 mai 1932; 
les 21 avril et 13 juin 19939; 
pi 1 13 ril 1945 portant réforme du 
f de Ja ville de Paris et du département de la 


art. fer, — Le conseil général du département de la Seine es 
Conwqué en Session Ordinaire redi 22 juin 1952 

Cette ses n sera ose le vendredi 4 juillet 1952 

art. 2 — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 17 juin 1%2. 
ANTOINE l'INAT, 
Dar le président du con£eil des ministres 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES 


+0+- 


Administration centrale. 


Par arrêté du 16 juin 1932, M. Pelabon (André\, administrateur 
de isse exceptionnelle à l'adn rat:on ntrole du tère de 
l'intérieur, est placé d ' de déôta ment, pour une durée 
fonctions d'inspecteur gér l'administration en n exlra- 
ordinaire pour la îre région militaire 


1 
et à compter du 1e jansier 1954, 


Le présent arrêté aura € , 
— 6 


Administration préfectorale. 


Personnel du cadre des préfectures. 


lar arrêté du 16 juin 1957, M. Tignol , agent de burenu 
de ctasse du cadri mplém À prefe 
Garonne, est placé en tion du vice détaché a 


secrétaire administratif st 


d'un an, à compter du te novembre 1950, 


Par arrêté du 16 juin 19 M Ï t (Cos \ t de bureau 
de 4e classe, du cadre complén taire À | éflecture de Tarn-et- 
Garonne, est plaré en } lion de rvice détaché en 4 té de 


secrétaire administratif stagiaire à ladite préfecture, pour une période 
d'un an, à compter du 11 avril 1951 


Par arrêté du 16 juin 1952, Mme Coste ’Antoinette), agent de 
bureau de 4° classe, du cadre complémentaire À la préfecture des 
Bouches-du-Rhône, est placée en po nn de service détaché en qua- 
lité d’attaché stagiaire à ladite préfecture (C, A. L.), pour une 
période d'un an, à compter du {®# juillet 19541. 


— 


—— 
| 
4 
| 
t 
Le président 4 
nnele Sur le rapport 
Vu les lois des # 
Vu l'ordonni 
régime adiminisi 
| 
| 
re de 
À 
{ 
L 
TA 
Par arrêté du 16 juin 192, le détacl ent de M. Staub (Jean Paul}, 
sous préfet hors é de vice-pt lent d 
) nistrat Alsace | ru de 
cinq années au maximum, à compter du fer gvril 1952 
tire 
- 
es #4 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE Etudes et fabrications d'armement. 
Par arrêté du 14 juin 1952, M. Deniaux (Max), comn : 
Déverets des 25 mai et 6 juin 1952 portant attribution tratif titulaire (classe exceptionnelle) de l'ate lier de fa « 
et autorisation de port de la médaille des évadés. Caen, est maintenu en position de service détaché au ; 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme (délesat 
; tale de Loir-et-Cher à Blois) en qualité de réviseur ; 
Arrêtés des 28 avril, 9 et 27 mai 1952 contérant la médaille une nouvelle période de cinq ans, à compter du 17 avril 
de la gendarmerie nationale, ++ 
Arrêté du 20 mai 1952 modifiant l'arrêté du 12 avril 1952 portant Personnels civils extérieurs de la guer 
attribution de La Croix des services militaires volontaires (armée "site 
de l'air). 
Par arrêlé du 14 juin 1952, M. Tanguy (Denis\, commis 9 
tratif du ministère de la défense nations'e (secrétariat 
Arrèté du 29 mai 1952 portant attribution de la médaille d'honneur guerre), est délaché pour une période de cinq ans, à 
du travail (service des poudres), fer juillet 1951, auprès du ministère de la reconstructior 
hisime à Brest (renouvellement). 
Tableaux de concours pour la Légion d'honneur 
(armes Par arrêté du 16 juin 1952, M. Laurent (Fortuné), cor 
nistralif de classe exceptionnelle, du département de \ 
Tableau de concours pour la médaille militaire de l'année 1952 halionale « guerre », est délarhé pour une nouvelle 
(militaires n'appartenant pas à l'armée active, services com- ms compiler du 13 février 1952, auprès du ministère di 
une) ru:lion et de l'urbanisme (servire départemental du M: À 
m Lorient, en qualité d2 rédacteur 7° échelon. 
Ces textes sont publiés au n° 7 du Bulletin officiel des décorations = 
médailles et récompenses paru ce jour. 
MINISTERE DES FINANCES 
e 
Décret n° 52-687 du 16 juin 1952 modifiant le décret du 28 octo- ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
bre 1940 portant réorganisation de l'école nationale supé- 
rieure de l'aéronautique. Décret n° 52-688 du 25 mai 1952 modifiant le décret n° 2577 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
e: des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du secré- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Elat à l'air, 

Vu les actes dits loi du 27 octobre 1940 relative à la réorga- 
nisation de l'école nationale supérieure de l'aéronautique et 
décrets des 28 octobre 1940 et 5 juin 1941 pris pour l'appli- 
cation de la loi du 27 octobre 1940 précilée ; 


Vu les décrets n° 46-766 du 19 avril 1946 et n° 49-852 du 
23 juin 1949 modifiant le décret du 28 octobre 1940; 
Vu l'ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement 


de :a léga:ité républicaine sur le territoire continental, 


Décrète : 
Art. fer, — Les dispositions des troisième et quatrième alinéas 
de l'article 19 du décret du 28 octobre 1940 sont abrogées et 
remplacées par les suivantes: 


distincts pour les ingénieurs 


« Il est fait des classements 
élèves militaires de l'air, les fonctionnaires détachés, les é'èves 
res francais et les élèves titulaires étrangers. Ces classe- 


tütula 

ments comportent les mêmes coefficients pour les mêmes 
matières ». 


(Le reste de l'article sans changement.) 
art. 2 — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le miustre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat 


au budget et le secrétaire d'Etat à l'air sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qni 
aura effet à compter du début de l’année scolaire 1951-1952. 


Fait à Paris, le 16 juin 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 

la dé/ense nationale, 
R. PLEVEN, 

Le secrétaire d'Elat à l'air, 

PIERRE YONTEL, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN MOREAU, 
Remise de débet. 

Par arrêté interministériel du 1% juin 1952, et sous réserve du 
f nent de 37625 F, il a été fait remise gracieuse à M. Pasquier 
(hog demeurant 3%, rue Carnot, à Gap (Hautes-Alpes), de la 
soume de 112856 F provenant d'un trop-perçu au titre des presta- 
Lens furmidiales pour la période du 1er Juillet 1947 au 10 janvier 190. 


du 17 août 1941 relatif aux cautionnements et aux réserves 
exigibles des sociétés d'assurances et de capitalisation. 


Le président du conéeil des ministres, minstre des f 3 
et des affaires économiques, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du el 


et aux finances, 

Vu le décret du 14 juin 1938 unifiant le coatrô'e de l'Ftat ur 
les entreprises d'assurances de toute nature et de capita 
et tendant à l'organisation de l'industrie des aesurance 

Vu le décret du 30 décembre 1938 portant règlement 
nistration publique pour la constitution des sociétés à 
rances et de capitalisation, des tonlines et des svnd ( 
garantie, et pour le fonc'ionnement et le contrôle de ces orga- 
nismes, notamment ses titres X et XI: 

Vu le décret n° 3577 du 17 août 1941 relatif aux caulics 
ments et aux réserves exigibles des sociétés d'assurances et 
capitalisation ; 

Vu la loi du 25 avril 1946 relative à la nationalisation de « 
faines socictés d'assurances et à l'industrie des assurances en 
France, et notamment son article 15 (3° alinéa) ; 

Après avis du conseil national des assurances, 

La section des finances du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 

Art. 2e — L'article 2 du décret du 17 août 1941 est rempli 6 
par les disposilions suivantes : 

« Les sociélés qui pratiquent l'assurance des risques 
dents du travail avant entrainé la mort ou une incapacite | 
manente doivent constituer un cautionnement dont je n t 
est fixé à 5 millions de francs pour les sociétés qui a 


elles-mêmes la gestion des rentes mises à leur charge et à 
2.500.000 F pour les sociétés qui ont pris l'engagement de ver-er 
immédiatement Jes capitaux constitutifs des rentes assurées à a 


caisse nationale d'assurance sur Ja vie. 

« Ces chiffres sont réduils de moitié pour les s 
mutuelles d'assurances régies par le titre HE du décret ou 
30 décembre 1938. 

« Le montant résultant de l'application des alinéas pri 
est majoré d'une somme égale à 25 p. 100 de Ja moye 
annuelle des capitaux constitués par la société dans ses 
ou à la caisse nationale d'assurance sur la vie au cours 015 
trois dernières années, y compris les arrérages échus an! : 
ment à la constitution. Ce taux est réduit à 12,5 p. 100 pois 


sociétés qui ont pris l'engagement de verser immédiaten $ 
capitaux constitutifs des rentes assurées à la caisse ral 
d'assurance sur la vie. » 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 3 du décret du {7 août 
1941 est modifié comme suit: 


« Les sociétés qui pratiquent les opérations d'assurar 
visées au paragraphe 9° de l'article 137 du décret du 90 dectur 


| | 
| 
£ 
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bre 1138 sont, en ce qui concerne l'assurance des véhicu auto- 
mobiles circulant sur le sol, y compris jes cycles à 1 eur, Décrète : 
assujeities obligatoirement à la const: ution d un Lio! t Art, L'art 7 du décret du 13 août 1957 ts placé 
dont le montant est fixé à 10 p. 100 du total des primes ou ti- par les d ; suiVan Les : 
sations émises ou à émettre au titre du dermer exerce ce, y 
compris les accessoires, sans qu'il puisse être inférieur à 5 mil , “ Cau ent glubal auquel sont 
lions ni supérieur à 30 millions de fran s, » Synaicaës pleurs du Lloyd Peur 
Art 2 — L'article 5 (2e alinéa) Ju d ret du 17 août !! il int < en \ 
compiété comme sul: est calculé dans les conditions fixées au éa de 
« Dans ce dernier cas, le taux fixé à l'articie 3 du présent (7 août relatil ponte 
décret pourra être augmeulé pour use société, apres avis du x Ï ] ) s d i 
conseil national des assurances, qe 1€ de sation, ax num de dix ! le ins el un 
cette société puisse excéder le maximum prévu audit article, » Waxiruum de soixante millions de 
Art. 4. — Les sociétés agréées pour l'ascurance tomolule art. 9 ment glol visé À ti 7 du décret 
> à la date de publication di présent décæet devront avoir porté lu 1% vût 1917 devra « porté au nouveau tant prévu 
leur cautionnement mobile à son nou 1 montant 1égle- à l'article | is au plus tard rs de la neuvicvime revi 
mentaire au plus tard lors de Ja neuvême revision qui euivra cion qui suivra la publication du pre t d ' 1 moven de 
celte publication, au moyen de dépôts annuels au moins egaux dcpôls annuels au moins cgaux à 10 p. 100 de l'augmentation 
à 10 p. 100 de s’augmentalion des primes rrespondantes les prime ! tes s où à émettre au cours du 
émises ou à émettre au cours du dernier exercice OS Par lernier exer à \ 
port \ l'exercice pa seédeat. loutefors es dépôts taires pourront, à l'ex 
Toutefois, ces dépôts complémentaires ne pourront, à l'excep- tion du d t être à cinq m 
tion du dernier, le cas échéant, être inférieurs à 5 millons de le francs. Par l'alinca p édent, li lieux 
francs. Si les deux premiers dépôts complémentaires devient premiers dépôts complémentaires devaient ét nérieurs à 
£ être supérieurs à 5 millions de francs en application de l'alméa cit millions de fra taient tés À ce chiltre 
récédent, ils seraient limités à ce chifRe. En outre, pour s dépôts nolén taire térieurs. le 
En outre, pour les dépôts complémentaires ullérienrs, le ministre pourra autoriser les eul svndirats de 
ministre pourra autoriser une été à | n ter son dépôt annuel ipteurs du Llovd le Londres à limiter leur annuel 
à un montant inférieur à celui qui résulterait de l'application ua montant fécieur À auit lterait tion 
du taux fixé ci-dessus. sous réserve que le cautionnement régle- lu taux fixe | sous 1 que tionnement régle- 
mentaire soit intégralement déposé dans le délai imparti par mentaire soit intégralement déposé dans le délai imparti par 
le présent article. le pri t article 
Art. 5. — Le ministre des finances et de: affaires économiques Art. 3 Le ministre des fina s et des affaires économiques 
3577 et le secrétaire d'Etat à la présidence du couseil et aux finances et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances 
serves sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié sont chargés ! lu : ent décret, qu “a publié 
au Journal officiel de la République franca'se, au Journal officiel de la iblique fra 
Fait à Paris, le 25 mal 1952. ANTOINE PINAY. Fait à Paris, le 25 mai 1952 
3 Par le président âu conseil des ministres, miuisire des finances ANTOINE FINAY 
et des aflaires économiques : Par le p: nt du les ministres, ministre des finances 
l Le secrétaire d'Etat et des affaires économiaux 
à la présidence du conseil et aux finances, Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
t sur FÉLIX GAILLARD. et aux finances, 


Décret n° 52-689 du 25 mai 1952 modifiant le décret n° 47-1529 
du 13 août 1947 fixant fes modalités spéciales d'application du 
réglement d'administration publique du 30 décembre 1938 au Décret n° 52-690 du 16 juin 1952 portant transformation d'em- 


à Lioyd's de Londres et aux établissements constitués sur les plois à l'administration centrale du ministère des finances et 
nine. mèmes bases. des affaires économiques (secrétariat d'Etat aux affaires 
el économiques). 

Le prési du conseil des minisiwes, ministre des finances 
| et à anses écon niques, Le président du les ministres, n tre des finances 
our le rapport du secrétaire d'Etat à la pres léence du conseil et des affatres not: 1 
x ir ie rapport au secréluire d'Etat au budget ecrélai 
Vu ja du 15 février 1917 relative la surveillance des opé- d'Etat aux affaire nidues et - 
ralions de réassurances souscrites ou exécutées en France ou sidence du insell ussdoln «5 
Là Vu le décret, pris en vertu de pouvoirs spéciaux, du 14 juin d'emplois et réforme de à = 
à, 1%S unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu- Vu le décret n° #0-1914 An 9 ai ex wi, 
! 1 A)-1211 du 29 septembre 19% portant régle- 
rances de toule nature et de capitalisation et tendant à l'orga- ment d'administration pub le ni 
hisction de l'industrie des assurances ; avril sue: 4 de La 101 qu 
laut L 4 Vu la loi n° 46-835 du 25 avril 1946 relative à la nationalisation | | 
| t de certaines sociétés d'assurances et à l'industrie des assurances Décrète : 
li cret du 30 décembre 1928 portant règlement d'admi- Art. 1®%, Sont supprimés à l'administration centrale du 
4 on publique pour la constilution des sociétés d'assu- secrelariat d Elat aux affaires économi ques les emplois ci-après: 
| rances et de Capitalisation, des tontines et des syndicats de \ rt et : ixiliaires de bureau 
{ Barsntie, et pour le fonctionnement et le contrôle de ces orga- Trois emplovés de bureau sur contrat: 
1 Smes, notamment son article 192, aux termes duquel: « La Vingt-six auxiliaires de service Liliéée 
M trois me partie du présent décret s'applique aux étab'issements Sept agents de ser lu cadre complément ire ; 
co sur les mêmes bases que le Lloyd's de Londres, Tou- Deux chauffeurs auxiliair até 
telois, un décret #endu après avis de la première section du PR 

x t es h superieur des assurances privees et de la section compé- Quatre chargés de mission de 7% catég rie : 

d ie conseil d'Etat pourra déterminer pour ces organismes Cinq sténodactylographes auxiliaires 

inodalités spéciales d'application »; 

» B: 5. décret du 19 août 1941 relatif à l'agrément spécial des s Art. ©. — Sont créés À l'administration centrale du secrétariat 

$ eme où assureurs étrangers et aux garanties auxquelles ils d'Etat aux affaires économiques, les emp'ois permanents 

ètre astreints; ci-apres : 
spéciale pi 417-1529 du 13 août 1947 fixant les mo lalités Quatorze ad) ints admi istratifs ; 
1pplication du règlement administration publique Neuf agents de bureau : 
ments 1938 au Lloyd's de Londres et aux établisse- Dix sténodactylographes ; 
anis consii ués sur les mêmes bases ; Trois téléphonistes principaux : 
es avis du conseil national des assurances : Quatorze télé phonistes ; 
er Cuon des finances du conseil d'Etat entendue, _ Deux conducteurs d'automobile de 1r catégorltez; 


wi 

+ 

4 

à 

+ 

( 

: 


Sept conducteurs d'automobile de 2e calégorie; 

Deux huissiers de direction 

Huit agents de service; 

Un homme d'équipe de {°° catégorie; 


Deux hommes d'équipe d2 2° catégorie; 
Jrois ouvriers fessionnels de 2° catégorie. 


Art. %. — Compte tenn des emplois d'agents de bureau créés 
à l'article précédent, l'effectif des agents de bureau de l'admi- 
istration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économi- 
ques est fixé à soixante-dix-neuf, dont vingt aides-commis. 


Art. 4 Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat au budget, :e secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui :e concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui aura effet au 1% janvier 1951 et 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


ANTOINE PINAY. 


Par de présilent dn ' les ministres, ministre des finances 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON 
Le secrétaire ‘d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


Le serélaire d'Etat à la présidence du conseil, 


GUY PETIT. 
—- 


Décret du 16 juin 1952 relatif au transfert à la caisse d'épargne 
de la Roche sur-Yon de l'actif et du passif de la caisse d'épargne 
tes Herbiers. 


Le président du ennseil des aministres, ministre des finances et 
des alla éconot 

Vu la loi d 

Vu la loi du 26 j et 1*05 et las textes subséquents; 

Vu le décret du 13 avril 1873 portant aulorisation de la caisse 
d'épargne des Herbiers; | 

Vu la d 4 on du consil des directeurs de ladite caisse 
d'épargne en date du 27 mars 1952; 

Vu la délibération du conseil des directeurs de la caisse d'épargne 
de la Roche-sur-Yon en date du 29 mars 19%:2 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. er. — Le décret du 15 avril 1873 susvisé est abrogé. 

Art. 2 — Est autorisé le transfert à la caisse d'épargne de la Rorhe- 
sur-Yon de l'actif et du passif de la caisse d'épargne des Herbiers. 

Art. 3 Le m tre des finances et des affaires économiques est 
chargé de l'exécution du « t décret, qui sera pubiié au Journal 
œ!hiciel de la Répu lé irançaise. 

Fait à Paris, le 16 juin 1952. 

ANTOINE PINAT. 


— 


Décret du 16 juin 1952 portant mutations et nominations 
de receveurs principaux des finances de la trésorerie d'Algérie. 


Par décret en date du 16 juin 1952: 
M. Penigaud (René-Raymond), receveur principal des finanres de 


fre classe de Constat e, est mimé receveur principal des finances 
de tre classe d'Oran, en remplacement de M. Bousquet, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. | 

‘st fixé à la somme de 


Son cautionne jons de francs. 

M. Couput (Georges Charles-Jules), receveur principal des finances 
de 2 classe de HR { 16 receveur principal des finances de 
dre classe de , remplacement de M. Penigaud, qui 
une autre aff 

son cau ° fixé à la « de 6 millions de francs. 

M. Wachter (Emile-Antoine), inspecteur principal de {re elasse, 
Be éche d'Algérie, est nmé receveur principal 
des ! je 2e | , en remp'acement de M. Couput, 
qui reçoit une autr ff il 

so iut tnt xé à la somme de 4.800.000 F. 

M. G Gilbert-Emi'e), inspecteur principal 
de tre € le la trésorerie d'Algérie, en service déta- 
ché a s de la dir \ ra'e des finances du gouvernement 
ral receveur principal des finances 
le classe de en remplacement de M. Alarlin, qui a été 
adrnis à faire ses droils à la retraite 

M. G en service détaché, 


M. Lacour (Jean-Armand-Antoine), receveur principal des ! 


de 2 classe d'Orléansvile, est nommé receveur principal des 13 
de 2% ciasse de Blida, en rernplacement de M. Giraud 6 en 


service détaché. 
Son cautionnement! est fixé à la somme de 4.800.000 F. 
M. Jude (Gabriel-Julien), receveur principal des fl ee 
% classe de T emcen, est nommé reèceveur principal des ! 
% classe d'Orléansville, en remplacement de M. Lacour, 
ment est fixé à la somme de 4.800000 F. 
M.. Richard (Georges-Antonin\, inspecteur principal de 1re 


reçoit 


Son Cautior 


% échelon, de la trésorerie d'Algérie, est nommé recert Î 
de: finances de 2e classe de Tlemcen, en remplacement de M Ju4, 
qui reçoit une autre affeclation. S 


Son cautionnement est fixé à la somme de 4.800.000 F. 


Traitements applicables, à compter du 17 janvier 1949, à certaines 
catégories de fonctionnaires du service intérieur de l'adminis 
tralion centrale des finances. 


_Le secrétaire d'Etat au budget et le secrélaire d'Elat à la nré 
sidence du conseil, 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant « t 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils « 
taires de l'Etat relevant du rézime général des pension 

Vu le décret ne 


] iS-1124 du 13 juillet 1948 attribuant 
ration de reclassement en faveur du personnel de l'F! 
de ja première tranche de rerlassement de la fonc! 

Vu l'arrèlé du ?7 août fixant les nouveaux traiterne 
Cables à compter du 1° janvier 1518 aux fonct'onnaires d e 
intérieur de l'administration centrale des finances; 

Vu le décret no 49-32 du 12 janvier 199 instituant 

oralion en faveur des personnels de :'Etat au titre de la 
lu reclassement de la fonction publique 
» 49-508 du 15 avril 1949 relatif à la 7 n 
ment hiérarcl 


du plan de el: ique des grades et emplois des per- 


Arréteni : 

Art. 1er, — A compter du 1% janvier 1949, les trailements r'su t 
pour les fonctionnaires ci-après énumérés, de l’applicatie les er 
les der et 2 du décret ne 48-112: du décret du 13 j | 448 
et de l'article fer du décret ne 49-42 du 12 janvier 1959 | 
sont fixés ainsi qu'il suit, comple tenu du classement opéré per 
le décret n° 49-508 du 14 avril 1919. 


n w 
CLASSES à n ® 
EMPLOIS et © = 
= = = 
échelons. © SE 
= © 
| francs francs 
Conducteur ographe, échelo 2.000 950 
conducteur typogra-!6* écrelo 67.4) 227 [PET 
phe, compositeur échelon. | 63.000! 224 3%. dx 
typographe, reporteur | échelon . 24) 
lithographe (1). [3 échelon 5.500! 198 | 
2 échelon 51.720 | 103.000 
échelon. ! 18.000 170 18.672 | 10.02 
| 
(4) Classement indiciaire applicable à titre personnel aux : 8 
en fonction pendant l'année 149. 


Art. 2. — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrél6 
sont exclusifs de toute gralif l'on. . 
Aucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature que 
né it être accordé aux fonctionnaires énumérés à l'arti- 
cle fer du présent arrêté que dans les conditions fixées par les 
5 1 de l'ordonnance du 6 janvier 1945. 
Art. 3 — Les nouveaux traitements sont attribués aux agents 
t leur classe et échelon respectifs. | 
L'attribution des nouveaux traitements ne sera pas considérée 
comme un avancement et l'ancienneté des fonctionnaires d eur 
échelon compt ‘ur de leur dernière promotion. 
Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 14 juin 1952. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé salion: 
Le directeur du budgei, 
ROGER GOFTZB. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE. 
© &— 


dé 
G112 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 Juin 1% 
4 
Fait à Paris, le 16 1952, 
| 
1 
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Traitements applicables, à compt 
er des 17 janvier et 17 jui 
juillet 1950, à certai 
de l'administration centrale des de ph de tonctionnaires du Service intèrieur 


€: de 
reçoit Le secrétaire d'Etat au budget 
et e secrétaire à 1 
sidence du conselii, t le secrélaire d'Etat à la ! Vu le décret 
Vu le décret n° 50-358 du 10 mars instil 
Vu le décret n° 48-1108 du 10 juil iouveles majors n ! ia pour 
uille Joraluluns Javeur des vpersol 14 
le décret ne 49-508 du 11 et complété da reciassemment de la fun en publique 
Jude. chique des grades et emplois des personnels classe:nent hiérar- Vu l'arrêté du 17 mars 1950 
Jude, L'Etat relevant du régime général des et mili'aires de noter des ini les traitements 
Vu le décret ne 48-1124 du 13 juillet 1948 inst tuant ut rires du ministère 8. 
tion de reclassement en faveur des personnel iuant une majora- | 
de l'Etal; personnels civus et militaires arrêtent 
Vu le décret ne 49-12 d + | 
2 du 12 janvier 1919 instituant | art. {er 
ertaines velle majoration en faveur des person nsti lan ine nou- - Aux traitements À 
dminis deuxième tranche du reclassement re de la + pour cer calégories fon y er et 
Vu la loi de finances du 31 j blique : ir à idiuinistration centra'e di ires du le 
article D; et notamment son | établis tem € \at 
ni aux disposilions du décret n° du na 3 
6 
t | | — 
GRADES ET EM | pr NOUVELLES | TRAITEMENTS ANN 
PLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES TRAITEMENTS | wajorations 
| de 1919 de | 
cs { | 
Chei de groupe de sécurilé........ échel veus, | 
de Là Où. CCR. 5 000 | 20.100 | (NN) M) 
# 14 231.04) 19 | 000 
pers 3 échelon........... 192 213.000 16.700 000 
% échelon........ 201.000 15.223 16 000 216.000 
190,000 13.43 204 000 231.000 
Bouschef de groupe de sécurité | 180.000 11.400 000) 
| | 7e échelon.......... 200 49 | | 
art. ? 0 10 212.000 | 15.600 228 
échelon......…. « 201 .000 15.2 16500 
écheïon 176 184 000 19 966 - CE 
2 échelon......... 159 1 . 000 12.066 
der échelon... 150 164.000 | 11.28 000 199.000 
Brigadier de sécurité... 153.000 | 10.600 16.000 11,000 
se 16 159.000 9.633 169.000 187.000 
{er échelon... 110 150.000 160 000) 
“0 ñe échelon. chi 176.000 10.266 
118 161.000 10.000 1: 000 .000 
S 112 153.000 633 16 11.000 
æ échelon... 136 147.000 8.623 n 000 12 (2x) 
ler échelon... 131.00 7.660 161 OUO 
Agent manipulant des litres... 7e éc} 6.100 112.000 
| chelon 16 
üe échelon...... 112.000 9.133 
9e 148.000 + 800 173.04) 
rrété Cond ter échelon... 139 135.000 ».266 10 ou 
he. conducteur typogra- | échel 129 (XX) :.933 1::1.000 
+ graphe (1). ypographe, reporter litho-| échelon... 262.000 RE 
æ échelon....... 198 219.000 13.600 000 
3 échelon... 206.000) 16.546 99 24.000) 
(4) Echelle jindiciai | TI 
recrutés postéri applicable, à titre personnel : — 
le 1 stérieurement à celte 1e aux fonctionnaires de ces ratég 
nistralions centrales. our les memes bases que ls ouvriers de 
que ouvriers profes ionnels de 1 51. Les azents 
catégorie di 
. — Sous réserve de uve 
n l'article 3 du décret ne prévus à l'article ci-dessus, et, 
2£ s 19: us, et, le cas échéant 
dispositions des arrêtés pris en À. réduction des indemnités ou l'application des disposi'ior 
Fait à Paris, le 14 juin 1952 du décret susvisé ne 48-1421 du 10 juillet 1938 demeurer 
; r Le secrélaire d'Etat au budget 
J le secrétaire d'Etat et par delégation : Le secrétaire d'Etat à la présidence du co ‘il 
| Le directeur du budget, Pour le secrélaire d'Etat et par dé'égatior , 
ROGER GOETZE. Le directeur du cabinet . 
+ 6 &— GEORGES LAPEYNK 


| 
| 
4 
L 
4 
134 


6114 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUHLIQUE FRANÇAISE 18 Juin 1» 
institution d'un service de dépôts de londs des particuliers Fonds de concours et legs et donations. 
à Saint-Pierre et Miquelon. 
Par arrêté du 9 juin 1952, il a été ouvert, à titre de ! de 
Le président du conseil, ministre des finances et des aflares écono- l'exercice 1962, un crédit de 51.660.070 F, applicable es « - 


miques et le ministre de la France d'outre-mer, 
Vu l'article 101 de la loi de finances du 29 avril 1926; 
Vu le décret du 20 décembre 1912, 


Art, fer, — Un service de dépôts de fonds des particuliers est assuré 
à Saint-Pierre et M'que:on chez le trésorier-payeur de ce territoire. 


Art. 2, — Les fonds déposés par les particuliers portent intérêt et 
sont remboursable à vue 
Art, % — Un arrêté du ministre des finances préeisera les condi- 
tions de fonctionnement du service des dépôts de fomis des par- 
üculer 
Fail à Pass, le 16 juin 19%? 
Le président du conseil, 
mirustre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENHI YRISSOU, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et psr délégation: 
Le directeur de cabinet, 

ENWIN GULDNEN. 


Administration Centrale. 


Par arrêté du 14% juin 1%2, M. Landais (Michel), adjoint adminie- 
tratif de % échelon à l’aden'ni<tration centrale des finances, en ser- 
vice détaché auprès du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, est maintenu dans cette position pour une nouvelle période 
de cinq ans, en vue d'exercer les fonctions de vérificateur technique 
au service départemental de l'Oise 

Le présent arrêté a son effet à compter du {er octobre 1951. 


+ 


Par arrêté du 15 juin 1952, M. Leroy (Roland), employé de bureau 
de 5° échek a l’adun nistralion eentrale des finances, est placé en 
service détaché, pour une période maximum de einq ans, euprès 
du secrétariat d'Etat à la guerre, en vue d'exercer les fonctions 
de commis du vadre actif de la trésorerie aux armées 

Le présent arrôté a son effet à compter du le février 1952. 


Par arrêté du 14 juin 1952, Mille Bonroy (Marie), employée de 
bureau daclylographe de échelon à l'adninistration centrale des 
finances, est placée en service détaché, pour la période du 41 jan- 
ver au 9 rier 1912, auprès de l'Organisation des Nations Unies, 
en vue d'y exercer un emploi de eténodactylographe. 


Caisse des dépôts et consignations. 


Par arr: du juin 1%2?, M. Bourriot (Emile-Joseph), adjoint 


ediministratit de fre isse, 4e échelon, à la caisse des dépôts et 
consigna cet détaché du 16 août 1%» au te décembre 4951, 
auprès du : ariat d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miqui 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 16 juin 1952 modifiant le décret du 13 janvier 1949 concer- 
nant un maitre de conférences à la faouité des sciences de 
Paris. 


Par décret en date du 16 juin 19%2, le décret du 13 janvier 1949 
counferant le titre de professeur sans chaire est modifié ainsi qu'il 
suit, en ce qu omerne M. Cuvillier, maitre de conférences à la 
facullé des sciences de Paris: 


« Le titre de prolesseur sans chaire est conféré à M. Cuvillier, 
comr'er du 1% octobre 18 ». 
—— 


ci-après : 

Chap. 1490. — Hygiène solaire et universitaire. 
Rémunérations et vacations du epns médical et 
social ......... 

Chap, — scolaire ‘et re. 

Chap Y290 — Manufacture nationale de Sèvres. 
Récquipement en matériel. ......... se . 


Par arrêté du {1 juin 1952, un somme de 1322008682 F relant 
sans emploi & été annuiée au chapitre 3780: « Protection ei conser. 
vation des plages du débarquement allié en Normandie » du Lxdyet 
de l'éducalion nationale pour l'exercice 19%%4, 

La mème somme de 1%2008.682 F a été reportée avec la mime 
aflectation au chapitre 3510: « Monuments historiques. — (jérations 
de conservation et de remise en état (art, 5) » du budget de l'édu- 
cation nationale pour l'exercice 1952. 


Par arrêié du 11 juin 1952, une somme de 531.518.970 F restant 
sans emploi a été annulée aux chapitres ci-après du budget de \u- 
cation nationale pour l'exercice 1951: 

Ohap. S06, — Protection et réparation des monu- 
ments historiques endommagés par les opérations 

Chap. 6060, — Protection el réparation des monu- 
ments historiques endommagés par les opérations 

Chap. 6061. — Protection et réparation des monu- 
ments historiques emdommagés par les opérations 


531. 518.970 F. 


La même somme de 531.518.970 F a été reportée avec 1 même 
affect ation aux chapitres ci-après du budget de l'éducation nationale 
pour l'exercice 1952 

Chap. 806 — Protection et réparation des monu- 
ments — nl endommagés par les opérations 

Chap. — Protection et réparation des monu- 
ments historiques endomimnagés par les rations 

Chap. 6061, — Protection et réparation des 1 monu- 
ments historiques endommagés par les opérations 


127.915.131 


531.518.070 F. 


Par arrêté du 9 juin 1952, il a été ouvert au budget du ministère 
de l'élucalion nationale, pour l'exercice 1962, un crédit de 109068 F 
applicable au chapitre 6150: « Emploi de fonds provenant de legs ou 
de donations », 

———— 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 16 juin 1952, Mme Flory, née Duche (Luelenne) 
professeur licenciée de sciences, en congé, est réintégrée dans les 
cadres de l'enseig nement au {+ octobre 1948 et placée en positi 
de détachement auprès du mir ristre des aflaires étrangères: 1° po ur 
une période d'un an, à compter du 1 octobre 1948, en vue d'exer- 
cer les fonctions de correspondante à Washington du conseiller 
culturel; 2° pour une période de deux ans, à compter du 17 octobre 
1919 en vue d'exercer des fonctions d'enseignement au lycce d'Hélio- 


polis (Egwple). 


Par arrèlé du 16 juin 1952, M. Charpentrat (Pierre), professeur 
agrégé des lettres, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, 
à comp'er du fer octobre 1950, en vue d'exercer les fonctions de 
chargé de mission auprès de la direction générale des relations 


culturelles. 
6 


Par arrêté d'1 15 juin 4%2, M. Ochs (René), agrégé d'anglais aû 
lycée Buffon, est détaché auprès du ministre des affaires étrangères, 
pour une période allant du 1e mars 1950 an 30 septembre 174, en 
vue d'exercer les fonctions d'assistant des programmes du départe- 
ment de l'éducation de l'U. N. E. S. 


P 
| | 
» 
| 
| | 
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Par arrêté du 16 juin 1952, M. Cazeneuve ‘Jean), professeur agrégé 
de philosophie, est maintenu en osition de détachemént auprès du 
directeur du cenire national de Ja recherche scientifique pour une 
ériode d'un an, compiler du fe: oclolre 1951, en vue d'exercer 
fonctions d’attaché recherches. 

— 


par arrêté du 16 juin 1952, M. Michel Simon, professeur licencié 
ës lettres, est maintenu en position de délachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une périole de trois ans, à 
compter du octobre 1950, en vue d'exercer les fonctions de 
tesseur à l’école nationale de théâtre à Rio de Janeiro (Brésil). 


—— 0 — 


Par arrété du 16 juin 1952, Mlle Serres (Eliane), professeur certi- 
fée d'anglais, en fonctions jusqu'au 3%) septembre 1%9 au collège 
classique de jeunes filles de Libourne, est placée en position de déta- 
rhement auprès du ministre des affaires élrangères pour une période 
d'un an, à compter du 1er octobre 1949, en vue d'exercer les fonc 


tions de senior assistant à Minehead Somerset (Grande-Bretagne) 
(grammar school). 


Par arrêté du 16 juin 192, M. Dulcire (Pierre), adjoint d’ensel- 
gnement, réçu au concours de l'école nationale d'administration 
(session 4950), est placé en position de délachement auprès du 
directeur de l'école nationale d'administration pour une periode de 


trois ans, à compter du {® janvier 1951, en vue d'exercer les fonc 


tions d'éève. 


Par arrêté du 16 juin 1952, M. Maurice Bemol, professeur agrégé 
d'allemand au lycée de Clermont-Ferrand, est placé en position 
de détachement auprès du ministre des affaires élrangères, pour la 
période comprise entre le fer janvier 1951 et le 9 septembre 1954, 
en vue d'exercer les fonctions de professeur de lillérature comparée 
à la faculté des lettres de l'université de la Sarre. 


Par arrété du 16 juin 1952, M. Burney ‘Pierre), professeur agrégé 
de grammaire, est placé en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une période de trois ans, à 
compter du tr octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions d'ensel- 


gnement à Athènes. 


= Enseignement du premier degré. 


Par arrété du 16 juin 1952, M!le Jarnier (Made'eine), institutrice 
‘lasse, du département d'indre-et-Loire, est mise pour une 
durée de cinq ans, à compter dun 8 novembre 1951, à la disposition 
du préfet de l'Aube pour exercer ses fonctions de € nseillère d'orien- 
tation professionnelle au centre départemental d'orientalion profes- 
£gionnelle de l'Aube. 


— 


Par arrêté du 16 juin 1952, M. Giloux (Fernand), instituteur de 
2% classe, du département des Bouches-du-Rhône, est maintenu pour 
une durée de cinq ans, à compter du ter février 1952, à la disposition 
du préfet des Pyrénées-Orientales pour exercer ses fonctions de 
directeur conseiller au centre départemental d'orientation profession- 
nelle de Perpignan, 


Par arrêté du 46 juin 195?, Mlle Fradonnet (Marie), institutrice 
hors classe, du département de la Gironde, wst mise pour une durée 
de cinq ans, à compter du {® octobre 1950, à la disposition du préfet 
du Tarn pour exercer ses fonctions de directrice de la maison dépar- 
tementale d'enfants de Saint-Amancet (Tarn), 


— — 


Par arrêté du 16 juin 1952, M. Jacob (Jean), instituteur de 5% classe, 
du déyartement du Jura, est mis pour une durée de cinq ans, à 
Compler du 19e février 1952, à la disposition du délégué général de la 
fédération des maisons de jeunes et de la culture pour exercer ses 
lonciions de directeur de la maison des Jeunes de Damparis (Jura). 


Par arrêté du 16 juin 1952, M. Noël (Jean), instituteur stagiaire, 
du département du Calvados, est mis pour une durée de trois ans, 
à compter du 1er octobre 1951, à ia disposition du directeur de l'école 
Normale sapérieure d'éducation physique pour exercer ses fonctions 
d'élève pendant le stage. 


—— — — 


Par arrêté du 16 juin 1952, M. Faraud (Roger), instituteur de 
1 classe, du département de la Charente, élu député, est considéré 
de ce fait en position de détachement pour les périodes ci-après: 
21 octobre 1945 au 20 octobre 1950, 21 octobre 1950 au 3 juillet 191 
(expiration du mandat législatif), et pour une durée de cinq ans, à 
Compler du 4 juillet 1951, date de sa réélection. 
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Par arrêté du 16 juin 1952, Mme Laissac, nfe Rouja, institutrice 
hors classe, du département de l'Hérault, élue député, est considérée 
de ce fait en position de détachement auprès de l'Assemblée nato- 
nale, pour une durée de cinq ans, à compter du 4 juillet 1991. 


— - — 


Par arrêté du 16 juin 1952, Mme Vayer, née Combe, institutrice de 
3e classe, du département de la Manche, est maintenue pour une 
durée de cinq ans, à compter du fer octobre f%51, à la disposition du 
saimstre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


Par arrêté du 16 juin 1952, Mme Fernandez, née Gauthier, instlt- 
tutrice de classe, du département du Doubs, le poug 
une durée de cinq ans, à compter du 14 octobre 1951, à la disposi- 
tion du ministre des ctrangères pour exercer ses fonctions 
au Maruc. 

Par arrêté du 16 juin 1952, Mme Dorelon, née leyrat stitutrice 
le 3e classe, du département 4 l'Isère, est maintenue pour une 
durée de cinq ans, à compter du {® octobre 19951, à la disposhion du 
ministre des affaires étraugères pour exercer ses fonctions au Maruc, 

— 

Par arrêté du 16 juin 192, M. Dayre (Pierre), instiluteur de 

classe, du département de la seine, est maintenu du » ja 


1951 au septembre À \ disposition du ministre des 


étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc, 
© 

Par arrêté du 16 juin 1952, Mme E h, née Sallayrolles, ins- 
tilutrice hors classe, du département du Tarn, est enarntenue r 
une durée de cinq ans, à compter du fer octobre 1951, à la disf tion 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 
Maroc. 

— 

Par arrèté du 16 juin 1952, Mme Janin, née Kerhœuf, institutrira 
hors classe, du département de saûne-et-Loire, est maintenue, du 
» septembre 1953 au 4 septembre 198 et du septeml au 
30 septembre 1951, à la dispositi du ministre 
pour exercer ses fonctions au Maroc 

@ 

Par arrêté du 16 juin 1952, Mine Fournier, née Quesny, titutrire 
de 4° classe, du département du Nord, est maintenue pour une durée 
de Cinq ans, à compter du 15 janvier 196€, à la disposition du rminis- 
tre des affaires étrangères pour exercer ses fon: ions au Maroc, 

Par arrêté du 16 juin 1%2?, Mme Oger, 1 l'eherpe tiltutrice de 
se classe, du département de l'Aisne, est maintenue pour une durce 
de cinq ans, à compter du fer octobre 1951, à la dispo lon Qu 
tre des affaires étrangères pour exercer ses fonrct s au Mar 

Par arrêté du 16 juin 1:92, Mine Reillat, né« evalier, institutrice 
de 4° classe, du département de la Gironde, est maintenue pour une 
durée de cinq ans, à compter du {9 octobre 1951, à la disposition du 
ininistre des affaires étrangères pour exercer ses fonctio au Maroc, 

Par arrêté du 16 juin 1952, Mme Susset (Yvette e de 
se classe, du département de la Charente-Maritime, est maintenue 
pour une durée de cinq ans, à compter du {9 octobre 1951, à la dis- 
position du ministre des affaires élrangères pour exercer ses fonc- 


au Maroc. 
20 


Par arrêté du 16 juin 1952, Mlle Rochet (Madeleine institutrice 
de 4° classe, du cCépartement de l'Orne, est maintenue pour una 
durée de cinq ans, à compter du {7 octobre 1951, à la disposition 
du aninisire des affaires étrangères, pour <xercer ses fouctions 
au Marc. 


Par arrèlté du 16 juin 1952, Mlle Thierry (Yvo tutrice 
de 4 classe, du département de l'Aube, est maintenue pour une 
durée de cinq ans, à compter du fer octobre 141, à la disposition 
cu ministre des affaires étrangères, pour <xercer ses fonctions 


au Maroc. 


Par arrêié du 16 juin 1952, Mine Douchez, née Véjux, institutrice 
de 3° classe, du département du Nord, est mainlenue pour une durég 
de cinq ans, à compter du fer octobre 1951, à la disposition du 
ministre des affaires Cwangères pour exercer ses fonctions au 


— 
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Par arrété du 16 juin 1952, M. Lahitte (Jean), inspecteur primaire 
(tre classe), constinue d'être détaché auprès du ministre des aflaires 
tirangères, pour exercer les fonctions <C'inspecteur primaire au 
Maroc pendant une période de cinq ans, à compter du fe oeto 


bre 1%4:. 
——— 


Par arrété du 16 juin 1952, M. Benhamou Yaya, instituteur de 
4 classe, du départesment de la Marne, est mis pour une durée de 
cinq ans, à compter du 1+* octobre 195%, à la disposition du ministre 
des aflasres étrangères, pour exercer ses fonctions au Maroc. 


Par arrêlé du 16 juin 1952, Mme Grappe, née MounierLambert, 
fnstiluirice de 2 classe, Cu département de l'Isère, élue est 
considérée de ce fait en position de détachement auprès de l'Assern- 
blée nationale pour la durée de son mandat et à compter du 4 juillet 


4951. 
— 0 


Par arrêté dun 16 juin 1952, Mlle Renamou (Julie), institutrice de 
le classe, du département ce la Marne, est mise, pour une durée de 
Cinq ans, à compler Cu te octobre 1950, à la disposition du ministre 
des allures étrangères, pour exercer ses fonctions au Maroc. 


—— 


Par arrêté du 16 juin 1%32, Mence Pasqualini, née Locarni (Mariel, 
directrice d'école normale (ire classe jusqu'au ‘1 décembre 1948, 
%æ échelon du cadre unique depuis le 1e" janvier 1949), continue 
d'être détachée auprès du ministre des affaires étrangères, ur 
exercer des fonctions d'inspection des écoles maternelles au Maroc 
pendant une période c'e cinq ans, à compter du 1e octobre 1947. 


Par arrèlé du 16 juin 19%, M. Fave (Michel), instituleur stagiaire 
du département de la Côle-d'Or, est mis pour une durée de trois ans, 
à compter du oclobre 191, à la d'sposition du directeur de l'école 
normale supérieure de l'enseignement technique pour exercer 
fonctiuns d'élè ve-prolesseur. 


Par arrêté du 16 juin 1952, M. Le Senéchal (Louis), instituteur de 
2* classe, du département du Pas-de-Calais, élu député, est considéré 
de ce fait en positk n de détachement auprès de l'Assemblée natio- 
nale, pour ia durée de son mandat et à compter du #4 juillet 4951 


Par arrélé du 16 juin 1%2, Mme Zaragoza, née Gajac, institutrice 
de : classe, du département de Lot-et-Garonne, est maintenue pour 
une durée de cinq ans, à compter du fer octobre 19%4, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclons au 


Marue. 
— © 


Par arrèlé du 16 juin 1952, Mme Servant, née Leceux, institutrice 
de :* classe, du département de la Vienne, est maintenue pour une 
durée de cinq ans, à compler du fer octobre 1951, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


Mar 
-—— 


Par arrété dun 16 juin 19%, Mine Le Rouzice, née Boulis, institutrice 
de 2» ciasse, du département du Morbihan, est maintenue pour une 
durée de cinq ans, à compter du ter octobre 1951, à la disposition du 
ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


Par arrêté du 16 juin 1952, Mme Lessard, née Miossec, institutrice 
de > classe, du département du Finistère, est maintenue pour une 
durée de cinq ans, à compter du 1er octobre 149%51, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


daroc, 


Par arrêlé du 16 juin 192, Mme Leroy, née Valentin, institutrice 
de 5° classe, du département de la Côte-d'Or, est mise pour une durée 
de cinq ans, à compler du 1 oclobre 1951, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


Par arrêté du 16 juin 1%2, Mine Javoy, née Boudin (Madeleine), 
Instilutrice de 2° classe, du département du Cher, est maintenue 
pour une durée de cinq ans, à Compter du 1 octobre 1951, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 
tious au Maroc. 


Par arrêté du 16 juin 1952, Mme Quemener, née Rocca-Serra, insti- 
tuirice de 4° classe, Au d'partement de ia Come, est maintenue pour 
une durée de cinq ans, à compter du ter octobre 1951, à la disposition 
du ministre des affaires élrangtres pour exercer ses fonclions au 


Maroc. 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Création da certificats d'aptitude professionneile, 


Par arrêté du 21 mai 19%, il a été créé dans le départ: t de 
la Charente un ceriificat d'aptitude professionnelle de cuisiog, 
@ — — — 


Par arrêté du 21 mai 1932, il a été créé dans le départem:r de 
l'Isère un brevet professionnel de mineur de mines de hour. 


— © 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 24 mai 1952, Mme Ducauroy (Elyane), &j:inl ces 
services économiques, est nommée régisseur d'avances à la direc- 
tion de l’enseignement technique (5% bureau). 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 52-691 du 16 juin 1962 portant constitution d'un cadre 
de mécanographes titulaires sur machines à cartes perforees 
à l'administration centrale du ministère de l'agriculture. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'État à la présidence du 
conseil (fonction publique), 

Vu les articles 6 et 7 de la loi n° 48-1263 du 17 août 1918 
tendant au redressement économique et financier ; 

Vu le décret n° 50-1280 du 6 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'organisation dans les adm:- 
nistrations de l'Etat de cadres de mécanographes titulaires sur 
machines à cartes perforées et pour la fixation du statut de ces 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 51-1309 du 14 novembre 1951 portant autori- 
salion de transformations d'emplois en vue de la constitution, 
dans les administrations de l'Etat, de cadres de mécanographes 
titulaires sur machines à cartes perforces, 


Décrète : 

Art. fer. — Sont supprimés à l'administration centrale du 
ministère de l’agriculture les emplois ci-après : 

Deux opérateurs chefs mécanographes auxiliaires ; 

Treize employés auxiliaires de bureau. 

Art. 2. — Il est créé à l'administration centrale du ministire 
de l’agriculture un cadre de mécanographes titulaires sur 
machines à cartes perforées. 

L'effectif de ce cadre est fixé à treize emplois répartis gnsi 
qu'il suit: 

Un chef d'atelier ; 

Un chef optrateur; 

Cinq opérateurs ; 

Un aide opérateur; 

Un moniteur de perforation vérification; 

Quatre perforeurs vérifeurs. 

Art, 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrftaire d'Etat à la présidence du conseil (fonc- 
tion publique) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui aura effet du 5 mai 19%). 


Fait à Paris, le 16 juin 1952. 
ANTOINE PiNAY. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques: 
Le ministre de l'agriculture, 


CAMILLE LAURENS, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la - du conseil 
({onction publique), 
GUY PETIT. 


— — | 
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portant déclaration d'utilité publique 


Décret du 16 juim 1952 
des travaux d'aménagement du canal d'irrigation de la Harét. 


Par décret en date du 16 juin 1952, sont dé ete d'utilité p 3bl que 
des travaux d'aménagement du canal d'irriga QL de la Hardt, tels 
qu figurent au plan annexé au préser 1 décret. 

La a déclaration d’mtiiité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si les cxpropriations à efleciner pour l'exécution 
des ‘'avanx ne sont pas accomplies dans un délai de cinq ans à 


compter de ce jour. 


© 
Fonds de concours. 


par arrété interministériel en lale du 9 juin 1952 un cer“dit de 
u2 889.809 F provenant de fonds de concours a élé ouvert aux cha- 
es ci-après du budget du ministère de l'agricullure 
1952: 
4 


— Service de la répression des fraules, — Salaires et 


Chap. 1290. 
accessoires de salaire du personnel ouvrier......... 2.000 000 E 
Chap 0 — Direction génerale des eaux et forèts, — 
Rémunérations 2.923.921 


— Indemnités résidemielles................ 2.411.658 


Chap. 1300. 
Chap. 3960, — Indemnités pour frais de missions à 
Chap. 5070, — Matériel de l'inspection des courses et 
Chap. 2080, — Inspection généralise des courses et du 
mutuel. — Remboursement de frais.............. 100.000 
Chan. 3210: — Indemnisation des correspondants des 
directions des services agricoles.................... Le 15.000 
hap. 3270. — Service de la proleciion des végé'aux. — 
Forctionnement et dépenses exceplionneiles néves 


sitées par l'organisation luite contre les grands 

fléaux des 195.000 
Chap. 3100. — Service de la répression des fraudes, — 

Reinboursement ce frais ue 7.200.000 
Chap. 180, — Direction générae des eaux cel [orêls, — 

Chap 0, — Achat, entretien et fonclionnement du 

Chap. 4000, — Prestations et versements obigatoires.. 2.639,98 
Chap. 5080, — Prophylaxie des maadies corltag ses 

des animaux. — Lontrôüie de Ja salmbrilé des viandes, 

— Aunélioration de la reé“herche scieniifique veiéri- 

naire. — Jndermnilés pour abalag® d'animaux....... . 000) 
Chap. 5100, — 7.200.009 
Chap 9131, — Subventions aux agriculleurs el à leurs 


iméhioration 


organisations professionnelles 
chepieïs, 


des techniques de production 


pour 
(semences, 


IL interministériel en dale du % juin 1952 un erédil de 
13 F provenant de fo! de convours à clé ouvert aux cha- 
rés ci-après du budget du ministère ie l'agrcullure de l'exercice 
102 


Chap. 1000, — Administration <entraie. — Rémunérations princi- 
Chap. 1010. — Adininistration centrale. — té 
Chap. 1190. — Contrôle des lois sociales en agricul- 
ture, — Rémunéraiions principales........ 63.905.090 
Cha! 1200, — Conir le des lois swiales en agricul- 
— Indemnités et üllocalions diverses... 127,000 

Chap, 1309, — Indemnités 17.904.000 
Chap. 3000, — Maltriel de l'adrministralion centrale.. 100.000 
— Frais de fonctionnement de 

sions de surveillance des taureaux — Matérici..... 721.74 
Chap. 3 — Mal‘riei du contrôle des lois sociales 

Chap. 3310. — Contrôle des lois sociales en agricul- 

ture, — Remhoursement de frais....... 22.175.000 


Chap. 2350 


— Direction des affaires prolessi onnelies 


el socia'es. — Frais de iunctionnement de diverses 

Chap, 3500. — 60.865 
Chap 3910. — Remhoursement à diverses adiministra- 

Chap. 3520. — Loyers el indemnilés de réquisilion.... 867.20 


Chap. 259, — Achat, entrelisn et fonctionnement du 
Chap. 4000. — Prestalions et versements ohiigataires. 17.345.000 
Chap. 1816, — Prestations et versements facultatils... 66.000 
Chap. 5119, — Propagande en faveur du vin.......... 25.000.000 


r arrété interministériel en dale du 9 juin 19% | lit da 
99% 122819 F we nt 4e ot 1 vert aux 
l-anrès du budget du minislére de l'agricullure de Lexe 192, 
Chap. 1270. — Din nn générale des eaux et farèls n ; 
Ch = 1h 
{ 1) M | Ù 
Chap. — Iureciion des affa.res 
et 5 183 Frais de 
COMMISSIONS (4x) 
Chap 70 — vn des t 
Chap. te vux d 
je géne 1 } 5, 075 
Chap. 3460, — Matériel de :a direction générale des 
éaux et f 000 
— Rembourser de frais 7.911 ) 
Chap. — Rembho à -1 
ns 
Ch p 1000) — s et \ 
Chap. 50) Encouragesi 1 fustrie 1 
ol mulassière s ss 17.922.047 
SW E 


Par arrété du 14 juin M. P Porcher, administrateurs civil 
de is<e, est m 1 dans d eérvice dh hé, pour 
min sière des affa s étra vres \ » des affaires emi 
et autrichiennes), pour y occuper un empioi d'altaché de {re ciasse, 

—+ © +- 
£ervices agricoles. 

Par arrôté du 14 juin 1%2, M. Barhie- pri 
des servic agricoles :fer éche19 lflaché en quaiité de « \ 
administratif iprès de la \ of des 
plants sélectionnés de pommes ae ter:e, est manienn dans « 
position, pour une durée de cinq ans, à dater du fer décembre lol 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 19 mai 1252 
portant nom'nation dans l'ordre du Mérite touristique. 


Ce texte est publié au n° 7 du Bulletin of| 


médaüles et récompenses paru ce jour. 


— _+<es- 


Aviation civile et commerciala. 


Pa: arrôté An 15 juin 1952, M. Chavy (Pierre £ r adjoint 
les lravaux météorologiqu es, est tétar hé potur durée d \ 
à compter du fer mars 1952, auprès du ministère de la délen Ù 
re ecrétariat d'Etat à la marine), pour exercer les fo 113 de 
chef de station météorologique et de prévisionniste, 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 14 juin 1952, MM. Cuneo (Henri), ingénieur en chef 


de 1re classe des ponts et ha issées, bevouge Robert . de 

ire ciasse des ponts et chaussées, et Protat (Pierre), ingénieur de 

% ciasse des ponts et chaussées, précédemment détachés auprès du 

ministère de la France d'outre-mer, sont maintenus dans Ja même 

posilon, pour une période de cinq ans, à la disposition de ce dépar 
vue d'occuper des fon:uons de leur grade à l'office central 
ins de fer de la France d'outre-mer 


dater du fer janvier 19%7 en ce qui 
en ce qui concerné 


arrêt& prend effet à 
Devouge et du 1% janvier 


Protat. 


— -— 


MM. Cuneo et 


| 
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lorées Administration centrale. 
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Par arrêlé du 14 juin 1952, M. Prades (Jean), adjoint technique 
des ponts et chaussées de 4 échelon, #n service délaché auprès du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, est maintenu dans 
la même situation pour cinq ans, en vue d'occuper les fonctions de 
reviseur principal, % échelon, au service interdéparlemental de 


Celle disposition aura effet du mars 1952, 


— —— 


Por arrété du 16 juin 1952, la date d'eflet de l'arrêté interminis- 

térie! du 20 février 1952 plaçant M. Bacca (Alban), conducleur de 

ers des ponls et chaussées de 3° classe, en position de service 

pour une périnie de ciny ans, pour exercer les fonctions 

liant de travaux de 3 classe auprès de la commune d'Agen 

Lotct-Garonne) (service des travaux municipaux), est reportée du 
{er janvier 1952 au 16 mars 1952, 


détauhé, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-692 du 16 juin 1952 instituant un budget annexe 
au budget du Cameroun pour l'exploitation des ports de 
Douala et Kribi. 


Le président du conseil des ministres, ministre Jes finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer et du 
éecrélaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 90 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies et nalamment ses articles 63 et 267, et les textes modi- 
ticalifs subséquents ; 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'une assem- 
blée représentative au Cameroun ; 

Vu le décret n° 51-23 du 1* janvier 1951 instiluant un budget 
annexe au budget du Cameroun pour l'exploitation du port de 
Douala, 


Dévretent : 


Art. — L'article du décret n° 51-23 du janvier 1951 
est complété comme suit: 

« 11 est constitué, à compter du 1* janvier 1952, en vue de 
l'exploitation des ports de Douala et de Kribi, un budget 
annexe au budget du Cameroun, dit « Budget annexe de 
l'exploitation des ports de Douala et de Kribi », qui compor- 
tera lant en recetles dépenses deux sections distinctes, 
l'une relative au port de Douala, l’autre au port de Krihi ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de la France d'outre-mer et le secrélae d'Etat 
an budget sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journai officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 16 juin 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le mimstre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MORFAU, 


Administration générale. 


Par arrêté du 9% mars 1952 la démission du cadre d'sdministra- 
tion générale d'outre-mer de M, Griffon (François), récacteur de 
classe avant trois ans d'administration générale d'outre-mer, est 
pour compler du 11 octobre 1951, date à laquelle J'inté- 
zessé a cessé ses fonctions 


acre} 


+0. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 41 juin 1952, Mme Evrard (Yvonne), adjoint admi- 
histralif de île échelon de l'administration centrale du ministère 
de la France d'outre-mer, est maintenue, sur sa demande, dans la 


re ion de aispoyijbilité sans traitement pour une période d'un an, 
compler du 24 mai 19952. 


© 


Par arréls du 14 juin 19%2, l'arrêté ne 492 du 24 mar: 


ministre de la France d'outre-mer maintenant dans la p«. de 
détachement M. Douziech (Roger) à l'agence comptable de: 
poste d'outre-mer pour une durée de cinq ans, à compter du 1 | 
1917, est rapporté. 

M. Douziech (Roger), secrétaire d'administration de l'admin n 


centrale du ministère de la France d'outre-mer, est mai 
position de service détaché à l'agence comptable des timbr 
d'outre-mer pour une durée de cinq ans, à compler du + ir} 
1937, en qualité de secrétaire d'administration (régularisation 


M. Douziech (Roger), secrétaire d'administration de 1" 


2 échelon, de l'administration centrale du ministère de la } 8 
d'outre-mer, est maintenu dans la position de détachement à ! 15,0 
comptable des timbres-poste de la France d'outre-mer pour ty cure 
de cinq ans, à compter du fer avril 1952, en qualité de fondé de 
pouvoir. 
Agriculture. 

Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du 11 jui 
1952, les dispositions de l'article 1er de l’arrèté du 31 mars 1% ont 
été annulées en ce qui concerne le rappel d'ancienneté pour « e4 
mmililares conservés par M. Favret (Guy), ingénieur adjoint de 


2 classe des services de l’agriculture outre-mer. 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du 16 juin 1952, M. Cochin (Philippe), inspecteur ds 
2 classe, # échçlon, du corps des officiers ingénieurs des eaux st 
foréts ouire-mer, est placé dans la position de détachement pour 
deux ans, à compter du fer mars 1952, auprès de l'Organisation des 
Nations Unies, division des forêts et produits forestiers, pour occuper 
un poste d'offlcier de l'assistance technique au sein de la division 
des forêts, à Rome. 


Ports et rades. 


Par arrélé du 14 juin 1952, M. Grondin (Fernand), comimi: des 
services auministralifs des ports, est maintenu en position de servie 
détaché auprès du gouvernement général de Madagascar pour une 
période de neuf mois, à compter du 1e juillet 1951, en qualite de 
commis. 


Transmissions. 


… arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 9 juin 


M. Leclercq- (Louis), inspecteur élève du cadre général des trans- 
missions de la France d'outre-mer, est titularisé dans ledit care, 
pour compter du 16 novembre 1951, au grade d’inspecteur adjoint de 
4e classe des installations radioélectiriques. 

Un rappel d'ancienneté pour services militaires d'un an a (14 
altribué à M. Leclercq. 


Travaux publics. 


Par arrêlé du 16 juin 1952, M. Planchette, ingénieur de 2 clasce 
des travaux publics de la France d'outre-mer, est placé dans la post 
tion de détachement pour servir auprès du gouvernement du Laos 

Ce détachement est prononcé à compter de la veille de l'embar- 
quement de l'intéressé et prendra fin, sans pouvoir excéder I 
années, à l'issue du ou des congés auxquels M. Planchelte pourra 
prétendre à l'issue de son séjour au Laos. 


Vétérinaires africains. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du !! j1n 
1952, M. Sigue Nouhoum, vétérinaire africain principal de 2e classe, 
en congé hors cadres el sans solde, pour remplir son mandal 44 
Conseil de la République, a été réinlégré dans le cadre des velcrr 
näires africains, à compter du 1e juin 1952. 
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18 Juin 1952 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret n° 52-693 du 16 juin 1952 modifiant et complétant le 
décret n° 49-427 du 25 mars 1949 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi n° 48-1251 du 
6 août 1948 établissant le statut definitif des déportés et 
internés de la Résistance. 


Le président da conseil des ministre 3 ministre des finances 
et des aflaires économiques, 


sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de da guerre, du ministre de la défense nationale, du 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, du 
ministre des affaires étrangères, du ministre de l'intérieur, du 
ministre de la France d'outre-mer et du secrélariat d'Etat au 
budget, 

Vu la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut défi- 
nitif des déportés et internés de la Résistance, modatié par la 
joi n° 50-729 du 24 juin 1950, notanument son article 15; 

Vu le décret n° 49-427 du ?%5 murs 149 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 6 août 
susvisée, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 

Art. 49. — L'article 2 du décret du 2% mars 1949 susvisé 
portant règlement d'adruinistration pubiique pour l'application 
de la lai du 6 août 194% susvisée est complété ainsi qu'il suit: 

« Pour l'application de l'article 15 de Ja loi n° 45-121 du 
6 août 1958, reconnaissant aux déportés et internés résistants 
de la guerre 1915-1918, le bénélice des articles 2, 3, 4, 5, 8, 9, 
10 et 11 de la loi, seront considérés comme actes de résistance 
à l'ennemi, à condition qu'ils aient été accomplis postérieure- 
ment au 2 août 1915 et, suivant les régions considérées, poste- 
reurement à l'occupation du territoire par l'ennemi, les faits et 
actes ci-après: 

« 1° Les actes de résistance énumérés au 4° ci-dessus dont 
la définition est valable pour la période de guerre 1914-1918, 
compte tenu des conditions propres à ce:le-ci; 

« 2° Le refus de travailler pour l'ennemi, à condition qne 
ce refus ait été sanctionné d'une peine privative de liberté 
par un tribunal militaire allemand et qu'au cours de l'accom- 
plissement de sa peine, l'intéressé n'ait pas effectué de travail 
volontaire pour l'ennemi ; 

3° Les actes de résistance définis au 5° ci-dessus 


Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, le ministre de !a défense nationale, le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Elats associés, le uunistre 
des affaires étrangères, le ministre de l'intérieur, le ministre 
de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officitl de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1952. 

ANTOINE PINAY. 
l'ar le président du conseil des ininisires, ministre de: finances 
et des affaires économique 
Le ministre des anciens combattants 
et vilimes de la guerre, 
EMMANUEL TEMPLE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHAIUES BRUNE. 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 


Le ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
l'IERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
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Décret du 17 juin 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


CONTINGENT DES RÉMORTÉS ET INTERNE ISTANTS 
A tibre civil, loi ne 48-1241 du 6 19:85, ? 

Par décret du Prés t de la Ré | ] ju 17 1952 
rendu sur la lu ] ints 
victimes de i vu «x 

1 al de la d'h ir | 

n comprise dans le présent ret est ! \ conformité deg 
lois, décrets et rég'ements € vigueur, 
grade du heval 
M. Victor (Morius de té int, Rare art Meuse 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets des 26 avril, 10, 17, 22 @t 31 mai 1952 portant promotion 
et nominations dans l'ordre de la Santé publique. 


Ces lexles sont publiés au n° 7 du Bulietin ojficiel des décorations, 
mmédaules et récompenses paru jour. 


Réglementation des appareils électroniques da prothèse auditive. 


Le ministre di la le du travail et de ia 
sécurité sociale, le ministre des anciens combattants æt victimes de 
la guerre, le ministre de l'agriculture, le n tre de la France 
d'outre-mer | ! » d \ santé pubhque et de la popula- 
tion, 

lisation du matériel hirurgical et él urgical créée 
par l'arret 1 20 19m) 

Art, {er L'arrétf du 2 j et le ition des 
tés publiques et tratior h ita métropolitaines, 
iré IT I L nodi 

Le paragraphe A 2estr } suivant 

\ (‘ana \ } Es 
Court 

« La partie normalisée de la urbe de : 

entre 2950 et 4.000 hertz 

Cette rhe de répor st relrw la méthode nor 
maie » ululisée par le centre national d'éludrs des télécomimunica 
üons. Les cond; lant peu tre definies comme 
suit : 

« Le microphone de l'appa est 6 à l'inl d'un hambre 
constante, quelle que soit ta frégnenre. Le rérerteur d L'annareil 
est fixé sur ui oupieur élanche formant le e5 
courants produits par le microphone de cette oreille ChVOTés 
un amplificateur auquel associé un appareil enregistreur. ne 
masse de 200 grammes es Hsposce eptenr 1} 

« a vurbe est relevte d'une facon continue entr 24) it 
5.000 Hz au moins; pour cette bande de fréquences, le nivenu 
acoustique -ur le microphone de l'appareil « prothre est 
Inainitenu conslant à une valeur de 50 « bels au-dessu la 
0,0002 barye. 

« La courbe de tout appareil dit normal, relevée selon les 
mélhodes précédentes, devra être inscrite à l'intérieur d'un paral 
lélogramme défini l'une pert, par les deux rdonnée l'absci 4 
20 et 4.000 Hz et, d'autre part, par les deux droites trarées parallé- 
lement à une droite dont elles sont resm t t distant de 
+ 6 et de — 6 décibels, passant par le point d'ordonnée 59 décihels 


d'abscisse 1 HZ et jui présente une pente posiuive de 2,5 déci- 
bels par octave. Les coordonnées vwtil 
( de rénar count 


)ur ie reponse i C1 s { en 
ord nnées, le wcoustique de l'appareil plet, en décihels 
loutefois, entre 3.50) et 4.000 les cront portées 
t Hz, le t} da 
Le gain acoustique de l'appareil compet, nuit doit Ctre «nm 
moins égal à 4% décibels à 1.000 Uz, se définit comme étant la dif 
férence entre l'intensité acoustique produite par le récepteur de h 


a L reille artificielle et l'intensiti coustique du son de 
référence u pour l'étalonnage produite sur le microphone de 
cet appareil (ces deux intensités sonores som exprimées en décibelg 
au-dessus de 0.000 barye). 
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« Pour ces mesures, le gain de l'appareil sera réglé au maximum 
si à 1000 Hz, le gain est supérieur à 56 décibels, l'organe de 
réglage dé puissance de l'appareil sera réglé de taçon à ramener 
je gain à une valeur de 50 + 1 décibels. Si l'appareil possède 
plus rs réglages de tonalité, l'un des réglages, au moins, devra 
vermettre d'obtenir la courbe spéciliée ci-dessus. 


Distorsion harmonique. 


% A la fréquence 1032 Hz, le coefficient de distorsion harmonique 

l'appareil complet, mesuré selon les méthodes courantes, doit être 
inféneur à 10 p. 100. Pour cette mesure, le gain de l'appareil sera 
ri 1 maximum et la pression sonore sur son microphone sera 
cyale à 50 décibeis au-dessus de 0,0002 barye ». 


Le paragraphe B Au même article est remplacé par le texte suivant: 


B. — Firres 
« Lorsque les appareils comporteront des filtres ou plusieurs posi- 
tions de tonatili ceux-ci ne devront pas entrainer de distorsion har- 
monique supplémentaire déterminée à 1.000 périodes par seconde 
dans les conditions isées au paragraphe A de cet article. Ces 


titres ne devront pas être trop facilement accessibles à l'usager ». 
Le paragraphe C du même article est remplacé par le texte suivant: 


C. — DIMENSIONS DES FICHFS DE BRANCHEMENT PES ÉCOUTEURS 


« Les fiches comportent deux modèles à deux broches (le plan des 
fiches est annexé au présent arrêté). 

« Les fiches devront être identiques du côté écouteur et du côté 
appareil de prothèse ». 


Le paragraphe G du même article cest remp'acé par le texte su:vant: 


G. — RÉSISTANCE MÉCANIQUE DES COMNDONS SOUPLES DE BRANCHEMENT 
DES ÉCOUTEURS 


« a) La résistance à la traction de l'âme est au moins égale à 
25 kz et sa résistance électrique lincique est au maximum égale à 
4,6 par mètre à 20e. 

« b) L'envelogpe est constituée par une matière thermoplastique 
synthétique en forme de tube continu. 

« L'enveloppe est centrée par rapport aux conducteurs, qu'ils soient 
parallèles ou torsadés et, en tous points, 
comprise entre 0,20 et 0,25 man. 

« Elle doit répondre aux prescriptions en vigueur concernant l’en- 
veloppe des conducteurs revélus de matière thermoplastique syn- 
thétique (N. F. 32-200), Toutelois, l'essai d'incombustibilité n'est pas 
exigé 

« En outre, l'enveloppe ne doit avoir aucune action nocive sur Ja 
peau. » 

Le paragraphe 1 du même article est remplacé par le texte suivant: 


1. — DIMEXSIONS RT CARACTÉRISTIQUES DES PILES, ÉLÉMENTS DE PILES 
ET AOCUMULATEUR D'ALIMENTATION 
« Six modèles de piles haute tension (trois modèles miniatures 
et trois modèles subminiatures). 
« Deux modèles d'éléments de piles basse tension. 
« Un modèle d'accumulateur basse tension. 


Piles haute tension: série miniature. 


TENSION ÉPAISSEUR LARGEUR HAUTEUR 
15 V 2% rom 16 mm 37 + 0,5 mm 
2,5 V 25 mm 16 mm 50 + 0,5 mm 
30 V 2% mm 16 mm 63 + 0,5 mm 
Piles haute tension: série subminiature. 
TENSION ÉPAISSEUR LARGEUR HAUTEUR 
5 V 16 mm 16 mm D + 0,5 mm 
»,5V 16 mm 16 mm 50 + 0,5 mm 
30 Y 32 mm 16 mm 37-+ 0,5 mm 
Eléments de piles et accumulaleur basse tension. 
TENSION DIAMBÈTRE | HAUTEUR 
45 Ÿ 15 mm | 50 + 0,5 mm 


E‘ément standard de pile de poche. 


15 V | 21,5 mm + 0 
61,5 — 1,5 mm 
Accumulateur, 
1,25 V | 15 mm | 50 + 0,5 mm 


son Cpaisseur doit être 


« Les cotes indiquées concernent les dimensions hors tout, les coleg 
ne comportant pas de tolérance sont des valeurs 
« Piles 15 V. — lPécharge sur 30.000 ohms jusqu'à 10 V; 


à raison de douze heures par jour dans tous les cas. Le nome 
minimum de décharges doit être de 14 pour les piles type mir iture 
et de 10 pour les piles type subminiature. 

« Pour l'élément de pile basse tension de 1,5 V de 15 mm ji! ext 
imposé une décharge continue sur 40 ohms jusqu’à 0,9 V, la durte 
minimum étant de quinze heures. 

« Pour l’accumulateur de 1,25 V de 15 mm, il est imposé uvre 
décharge continue sur 30 ohms jusqu'à 0,9 V, la durée minim 110 
étant de dix heures. 

« Pour les piles haute tension et les éléments de pile basse ten. 
sion, la garantie de conservation est fixée à trois mois, la perte de 
capacité pendant ce temps en climat sec ne devant pas dépascer 
10 P. 100 ». 


Les autres paragraphes de l’article 2 demeurent sans changement. 


Art. 2. — L'article 3 du même arrêté est complété par les dispo 
sitions suivantes : 

« Pour l'application de l’article 2, les appareils types présentés 
par les fournisseurs seront soumis à l'examen de Ja commission 
consultative de prothèse et d'orthopédie instituée auprès du minis. 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre par les arrêtés 
des 2 mai 1921, 27 juin 1921 et 23 mars 1949 ou par l’une de ses sous- 
commissions techniques. 

« L'avis exprimé par la commission sera communiqué, par Les 
soins du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
à chacun des services administratifs visés au premier alta du pré- 
sent article ». . 


Art. 3. — Le directeur des services de santé des armées su 
ministère de la défense nationale, le directeur général de la 
sécurité sociale au ministère du travail et de la sécurité 
sociale, le directeur des pensions et des services médicaux au minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre, 1e directeur 
des affaires professionnelles et sociales au ministère de l'agriculture, 
le directeur du service de santé colonial au ministère de la France 
d'outre-mer et le chef du service central de la pharmacie au minis- 
tère de la santé publique et de la population sont charges, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République français et dont les dis- 
positions seront rendues obligatoires à dater du 1 janvier 1952. 


Fait à Paris, le 10 juin 1952. 


Le ministre de la santé publique et de la populatwn, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT. 


Le ministre de la déjense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


MAURICE RUCHON. 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation? 
Le conseiller technique, 
GABRIEL DU PONTAVIC&, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Pour le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DIDKOWSKI, 


+ 0 +- 


Délivrance, par les pharmaciens, de certaines substances vénéneuses 
aux sages-femmes. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le code de la pharmacie, et spécialement les articles 115 à 118; 

Vu le décret du 19 novembre 19:8, et spécialement les articles 2! 
et 2; 

Vu l'avis de l'académie nationale de médecine en date du 22 jen 
vier 1952; 

Vu l'avis de la commission interministérielle des stupéflants en 
date du 7 avril 1952, 


| 
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Arrèle : 
art. ter. — Les pharmaciens peuvent délivrer, sur prescription 
d'une sage-femme ou aux sages-femmes, pour étre employées par 


lles-mêmes pour l'exercice de leur profession, kes préparations sui- 
renfermant des substances vénéneuses : 

4 Collyre au nitrate d'argent, au titre maximum de 1 p. 100, à 
-escrire contre l'ophtalmie des: nouveau-nés; 


Extrait fluide d'ergot de seigle, sous forme de soiuté injectable, 


à raison de deux ampoules de 1 cm* par prescriplion. 
cette dernière préparation ne pourra être administrée par les sa2es- 


femmes - 
totale de la cavité utérine (enfant et placenta). 

L'auteur de la prescription est tenu de la dater, de la signer, 
de mentionner lisiblement son nom et son adresse et d'indiquer 
Je mode d'uti'isation du la préparalion. 

art. 2. — Les sages-femmes sont autorisées à alministrer par voie 


fnjectable, au cours d'un accouchement, une solution renfermant 
au plus un centigramme d'un sel de morphine, associé ou non, et 


dans la limite de deux injections par parluriante. 

ces solutés injectables pourront leur être délivrés, par les phar- 
maciens, dans la limite de vingt et une ampoules à un centigramme 
d'un sel de morphine, sur présentation d'une prescriplion établie 


par un médecin sur ordonnance extraite de son carnet à souches 


pour prescriptions de stupéflants et comportant, outre les indications 
prévues à l'article 49 du décret du 19 novembre 1918, le nom et 
l'adresse de la sage-femme au bénéfice de qui celte prescription est 
établie, en lieu et place du nom et de l'adretse du malade, et la 
mention: « Pour son usage professionnel ». 

Les pharmaciens doivent conserver pendant trois ans les demandes 
ainsi exécutées et en adresser un relevé, à la fin de chaque tri- 
D mestre, au directeur départemental de la santé. 

art. 3. — A la demande des pharmaciens inspecteurs de la santé, 
les sages-femmes devront fournir une justification de l'utilisation 
de ces médicaments. 

art. $. — Le présent arrèlé abroge et remp'ace l'arrêié du % jan- 
vier 1949. 


art. 5. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 


de l'application du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 12 juin 1952. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VENT. 


Rémunération allouée à compter du 1°’ janvier 1952 aux porteurs 


et donneuses de linge de l'établissement thermal d'Aix-les-Bains. 


Le ministre de ia santé publique et de la population, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Elat à la prés«ience du conseil, 

: Vu l'arrêté du 11 juin 1951 modifiant l'arrêté du 9 mars 1939, relatif 
D aux émoluments du personnel des élablissements nationaux de bien- 


aisance ; 


Vu le décret ne 51-1129 du 26 septembre 1959 portant majoration 
des lraitements et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat, 


Arrêtent : 


les Bains est fixée a 166.000 F par an. 
Art. 2 — Cette rémunération est exclusive de toute indemnité, à 


l'exception de t’indeinnité de résidence, du complément de rémuné- 
ration tel qu'il est prévu par l’arrèté du 30 septembre 1951 fixant 
les modalités d'application du saïaire minimum interprofessionnel 
&iranli aux fonctionnaires et agents de l'Elat, et des allocations 


prévues par le code de la famille. 

Ë Fait à Paris, le 16 juin 1952. 

Pour le ministre de la santé pub'ique et de la population, 
et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
JEAN-MARIE GALLÉ, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le se:rétaire d'Etat et par délégation: 
h Le directeur du budget, 
ROGER GOKTZE, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LAPRYRE, 


qu'en Cas d'hémorragies post partum et après l'évacualion 


Art. 1er, — La rémunération allouée, à compler du 1er janvier 1952, 
aux porteurs et donneuses de linge de l'élab]issement thermal d'Aix- 


Composition du jury du concours pour le recrutement de pharmaciens 
inspecteurs de la sante. 


Par ar en date du 6 ju n 192 paf 
arret Inars 1%2 r le ! $- 
peclewws de la sante, et fixé au 24 juin 1%2,€t nine 
su 

M. Bontz. directeur t di idn per 
sonnel et du budget, pr ent 

Membre supp'éant: M C! hewski, a | ce 
dre isse, ch du 2° bu 1 r « t 

M. le professeur Bedi rofesseur à la f C le 
Paris 

Membre eu 6a M. fesseur Ca j e,! 
de pharmace de Touto 

M. Vaiile, chef du « \ice | de la 

Membre « M. = , Pharm \re 
de l4 santé à Paris 

M. Volckri ser, puarm ecleur 1 à 
Paris 


léant: M. Nathan pharma en ins 
de la santé à Paris. 


Liste des établissements autorisés pour la préparation et la mise en 
vente des sèérums thérapeutiques et autres produits visès par la 
loi du 14 juin 1934 et conditions de venie de ces produits. ° 


Rectiticatif au Journal officiel du 5 juin 1952: page 671. ?e colonne 
article 9%, dernière ligne, an lieu de: « arconites à M 
ar l'arrêté no 154 du 21 septembre 1951 », lire ‘ 

1. Sambat par l'arrêté n° 154 du 21 septembre 191 » 


accordées à 


Administration centrale, 


Par arrêté du 14 juin 1%2 M. Germain (Romain), agent supérieur 
de % classe, 3 échelon, à l'administration centrale dn ministère de 
la santé publique et de la population, est, sur sa demande, détaché 
pour une Qurée d'un an, à compler de sa date d'instalation, auprés 
du ministère de l'intérieur pour exercer les fonctions de chef de 
cabinet du préfet de l'Indre, 


Sanatoriums. 


Par arrêté en date du 10 juin 1952, M. le docteur Jacques Baron, 
médecin adjoint au sanatoriñm du Rhône à Saint-Hilaire-du-Touvet 
(Isère), est placé pour convenances personnelles en position de 
| “ss pour une période d'un an, à compier du 1e juillet 
952. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Budget additionnel du musée postal pour l'exercice 1952. 


Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre des postes, télégraphes et téléphones en date du 12 juin 
1952, est approuvé le budget additionnel du musée postal pour 
l'exercice 1952, fixé en recettes et en dépenses à la somme de 
11.616.483 F. Le président du conseil de gérance est chargé, en qua- 
lité d'administrateur du musée postal, de l'exécution de cet arrêté. 


Ouverture de crédits. 


Par arrêté en date du 12 juin 1952, il est accordé au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1%2, en addition 
anx crédits ouverts par la loi de finances et par des textes spéciaux, 
un crédit de 27.408.000 F applicable au chapitre 3100: « Travaux et 
cessions à titre remboursable » du budget annexe des postes, télé 
graphes et téléphones, 
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Ne — Rapport de Mme Francine Lefebvre, fait 

Sorvices exlérieurs. la commission du travail, sur l'avis, transmis par \ 4 

sident du Conseil de la République, eur le pr: « 

adoplé par l’Assemblée nationale, tendant à « u 

Par arrêté du 44 juin 1952 sont détachés, sur .leur demande, ticle 30 du livre IV du code du travail relatif à mn 
auprès du secrétariat d'Etat à la guerre. au titre des articles 99 {$ 3, prud'homa'es. . 
et 102 de la loi du 19 ù tobre 1916, à compier d 1 16 lévrier 1952, pour Ne 3585. — Proposilion de loi de M. Joseph Denai 
exercer dans le service de la poste aux armées Îles fonctions de compléter l'article 46 de la loi de finances du 1; À. 
socrélaires de 2° classe, les fonctionnaires dont les noms suivent : rélalif à l'amanistie fiscale (renvoyée À la con 1 

MM. finances). 
Gaillagot (René), contrôleur, Paris-chèques, secrétaire de 2% classe. No 39585. — Rapport de M. Malbrant, fait au nom de !1 
Beuret (Ilenri), agent d exploitation, Vesoul, secrétaire de % classe. sion des terriloires d'outre-mer, sur le projet de { 
= à l'organisation de la protection des végétaux d: 

Illon (serge), age »xploitaiion, Paris-8, secrétaire de classe. - 
Cotllion (Serge), agent d'exploitalion, Paris-8, secrétaire de 2 classe ritoires relevant du ministère de la Frame d'ou | 
Degrenon ‘Robert agent d'exploitation, Paris-R. P., brigade rou 

lante, serrélaire de Ne — Proposilion de loi de M. Yvon Delhos te ‘+ 

x le conseil interprofessionnel des vins de la région 

Dr Edmond), agent d'exploitation, Paris-17, secrétaire de (renvoyée à la commission des bois ons 
de Ne — Proposition de loi de M. Olemi tendant à 
Frayssinous< toger)}, azent d'exploitation, Livry-Gargan, calion des dispositions de la loi du 31 décembre 


de classe, 
Hernaer (Emile), agent d'exploitation, Paris-R, P., brigade roulante, 


secrélaire de 2e classe, 


Joseph (Roland), agent d'exp'oilalion, Coulommiers, secrétaire de 
2 classe, 
Labevrie (Armand, agent d'exploilation, Paris-27, secrétaire de 


> classe 
Roques (Pierre), agent d'exploitation, Paris-S0, secrétaire de ?% classe 
Vannier (Laurent), agent d'exploitation, Paris-tri n° 16, secrétaire de 

2e classe. 

Ces détachements sont prononcés pour une durée maximum de 
cinq ans. 


DESTITUTIONS DE FONCTIONS 


Ministère de la justice, 


étatuant en matière 
Pierre), huissier 
(Ardennes), a été 


D'un arrêt rendu par la cour d'appel de Nancy, 
disciplinaire, le 11 juin 1902, il appert que Me Jouart 
au tribunal de Vouziers, demeurant au Chesne 
destitué de ses fonctions. 


INFCRMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNEE 1952 


Ordre du jour du mercredi 18 juin 1952. 


A vingt et une heures. — Si\vx PUBLIQUE 
f. — Vote du projet de loi tendant à modifier la législation sur 
le remembrement, (Nes 4% rectifié-2:73, — M, Elain, rapporteur.) 


(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Suite de la discussion du projet de loi (n° 32%) et des 
lettres rectificatives (n° 3%607-%5%1-%665-3700) au projet de loi relatif 
au développesnent des crédits affectés aux dépenses de fonclion- 
rement et d'équipement des services enilitaires pour l'exercice 


4952 (Défense nationale), (Nes #66-3600-9525, — {re partie à 7° partie.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 18 juin 1952. 


No 9179 (1!) roposition de loi de M. Giovoni tendant À rétablir 
au profit du département de la Corse la subvention prévue 
par la loi du 8 juillet 1912 (renvoyée à la commission des 


hnances). 

Ne 38 (1! Proposition de loi de M. Charret 
mentaltion des laboratoires d 
la commission de la famille). 


relative à la régle- 
aies (renvoyée à 


Ne 36. Rapport de M. Jean Guitton, fait au nom de la com- 
mission de la marine marchande, eur la proposition de loi 
tendant à faire bénélicier les inscrits maritimes du cumul 
d'une pension d'invalidité pour maladie avec une pension de 


vicucsse, 


plétées par celles du ? mai 1930 sur les « dégrada Com 
Imise+ aux immeubles classés, aux auteurs d'insc: sup 
les bâtiments gublics ou privés, les chaussées d iteg 


trolloirs ou murs bordant les voies de commun “ 
tous emplacements voisins des siles classés \ 
commission de la justice". 

Ne 3605, — Proposition de loi de M. Olmi tendant à modifier -nlep 
paragraphe de l'arlicle unique de la toi du #8 janvier 107 ma 
ant l'article 401 4) du code pénal sur la grivèlerie 
À la commission de la jusliex 

No 9613 1). — Proposition de résolulion de M. Lamber! tant 4 
Inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures en 5e de 
l'utilisation pour le trafle voyageurs et marchandis le 
voie ferrée d'Orange (Vaurlu-e) à Buisles-Barronis 


(renvoyée à la commission des movens de communic x 

No 3617. — Proposition de loi de M, Le Coutaller tendant à modes 
l'article 9 de la loi de pensions me 49-1097 du 2 aû!t 19 
renvoyée à la commission des pensions). 

No !1). — Demande en autorisalion de poursuites 

membre de l'Assemblée (renvorée à la commission : 
nités parlementaires). 


Ne %6:9. — Avis de M. Charles Barangé présenté au nom de ! 
cominission des finances sur la proposition de i 
exonérer tolasæement des droits du perms de peche 
invalides de guerre bénéficiaires de Ia loi du ?2 : { 


Inodifiée par le décrel-loi du 17 juin 1998. 


No 3680. Avis de M. Charies Barangé présenté an n 
commission des finances sur la proposition de loi. à 
compléter les dispositions de la loi du ?9 juillet ! # 
étendre le ménéflce de la sécurité sociale aux av 1 
Résistance, 

No 9681. — Rapport de M. Charles Barangs fait au mom « } 
mission des finances sur la proposition de loi tendant 3 1 
les taxes sur la viande, 

Ne 9682 — Rapport de M. Charles Barangé un nom d 
mission des fina sur :a proposiiton de loi tendant à ce? 
les charges fiscales frappant le circuit blé, farine, pa vins 
que la taxe de 6 p. 100 prévue à l'article 4 du budge 0] 
des allocations fammilia'es agricoles, 

No 41, — Rapport de M. Burlot fait au nom de Ja 
des finances Sur le projet de loi portant approbation d , 
d'finitif du budget local de la Réunion exercice 19 

No 2681 Avis de M. Charies Barangé présenté au nom de !à cu 
mission des finances sur: 1° les propositions de lai Jant À 
modifier le dernier alinéa de l’article de l'onmdor 
23 août 1955 modifiée par l'article 43 de la loi du 8 114 
afin de porter à six fois le minimum vital des limites de d 
d'un traitement et d'une pension; 2° la proposition de ré-ou'00 


tendant à inviter le Gouvernement à apporter certaines amél 
rations au régime du cumul des pensions et des rémun: ri:0m 
publiques, 

N> Ja. — Rapport de M. Burlot, fait au nom de la comm n de 
finances, sur le projet de loi approuvant les comptes denis 
du budget local de la Nouvelle-Calédonie et dépendances pour 
les exercices 1939, 1940, 1941, 1942, 1943, 1944, 1945, tou, 
du budget spécial des grands travaux et dépenses sanitaires 
sur londs d'emprunt (exercice 194). 

Ne 3683. — Projet de loi modifiant les articles 22 et 93 de la loi da 
10 septembre 1947 portant statut de la coopération (renvoyé À 
la commission des affaires économiques). 

Ne 3:00 (1) (21. — Quatrième lettre rectificative au projet de # 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement et d'équipement des services emilitaires pou 
l'exercice 1952 (Défense nationale) (renvoyée à la commisso8 
des finances). 

Ne 3702 (1). — Proposition de résolution de M. Tourtaud tenint à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours de 7 
urgence de 20 millions de francs aux habitants de 
d'Ajain (Creuse) victimes de la grêle (renvoyée à la comm# 
sion des finances). 


(1) Tirage restreint. 
(2) Ce document a été mis à Ja disposition de Mmes et MM 4 
députés le 17 juin 4952. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Nomination de membre de commission. 
pans sa séance du 17 juin 195?, l’Assemblée nationale a nommé 
Michel) (Loire) membre de la commission de la famille, 


acquet 
opulation et de la santé publique, en reimpiacement de 


M. Kessous (Youcel). 


Commission de la marine marchande et des pêohes. 


— — 


Séance du mardi 17 juin 1932, 

Présents. — MM. Bissol, Dupuy (Marc, Favet, Gracia (de. Gra 
voille, Henneguelle, Michaud (Louis) (Vendée), Schimill (Rene) 
(Manche), Signor. 

Ercusés. — MM. Febvay, Guilton, Nigay. 

Suppléants. — MM. Depreux (de M. Savary), Evrard (de M. Reeb), 
Bouhet (de M. Deferre). 


Convocations de commissions. 


La commission des Loissons se réunira le vendredi 20 juin 192 à 
neuf heures trente (local de la commission ne 232): 

L — Nomination dn rapporteur de la proposition de loi (ne 357) 
de M. Emile Hugues (modilication au code du vin). 


11 — Nominatjon de rapporteurs pour avis pour: 

Le projet de loi {n° 1620) (importalions de boissons alcooliques en 
Afrique occidentale française, en Afrique équaloriaie française, au 
Cameroun et au Togo); 

Le de loi (n° 163) ‘importations de boissons alcooïques 
dans les territoires d'outre-mer). 

— Examen du rapport de M. Fabre sur la praposilion de 
(ne 3260) de M. Sourbel (assainissement qualitatif et quantitatif du 
marché du vin). 

IV, — Rapport d'information de M, Tourné sur les boissons non 
alcoolisées. 


La commission de l'éducation nationale se réunira le jeudi 19 juin 
492, à quinze heures {local de la commission ne 262) : 

Avis de M. Hippo'yte Dusos sur le rapport (n° 3474) de M. S'monnet 
concernant le projet de loi portant ouverture de crédit pour la 
commémoralion du cinquième centenaire de la naissance de Léonard 
de Vinci. 


La commission des flances se réunira le mercredi 18 juin 195, 
à neuf heures trenW, quinze heures el éventuellement vingt et une 
heures (local de la commission des finances) : 


Projet de loi (ne 3135) relatif à diverses dispositions d'ordre finan- 
eier applicables à l'exercice 1952 (articles additionnels), — M. le 
rapporteur général. 


La commission des immunilés parlementaires <e réunira le jerdi 
49 juin 1952, à quinze heures (local de la commission n° 235) : 

1. — Rapports de M. Mazuez sur les demandes en autorisation de 
poursuites (nos 384, 404, 774, 86, #57, 859, Büt, 862, 
53, 864, 865, 366, 867, 877, 949, 950, 1072, 1073, 1074, 1250, 91253, 
125, 1261, 1262, 1263, 1264, 1265, 1266, 1285, 1286, 1: 

4290, 1291, 1202, 1293, 1295, 1298, 4315, 1316, 1317, 
1472, 9479, 4474, 1479, 1476, 1477, 1199, 1584, 
2160, 2294, 2205, 9206, 2207, 2208, 2ATS, 2300! 
2520, 2595, 2596, 2597, 95: 2539, 2541, 9615, , 
26° » 2872, 2874, 2981, 3054, 3081, 3109, MIRT, 3188, 3349, 
366, 3359, 3405, 3452, 3455, 3192, 2562, 3602 et 3619). 

M. — Rapport de M. Lacaze sur la demande en autorisation de 
Poursuites (ne 201). 


I. — Rapport de M. Yacine Diall) sur la demande en autorisation 
de poursuites (ne 3187). 


IV. — Questions diverses. 


é Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la rommission 
es affaires économiques le mercredi 18 Juin 1952, à quinze heures 
(local de Ja commission ne 263) : 


V. — Examen du projet de loi (n° 3687) complétant l’article 3: de 


l'ordonnance ne 45-1383 4 iv | | 
eg u 30 juin 1945 relative aux pr nomi- 
Ballon d'un rapporteur, 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiend'a la rommissiom® 


de ja justice et de législation le me reédi juin 1%52, à qualotie 
heures trente {local de la commission ne 2 

Examen de la demande de d scussion d'u"éen'e présentée par 
M. Bissol pour sa praposilion de loi tendant à proroger jusqu'en 
et 195 les dispositions de la loi du 31 décemtære 1958 modifie 
par les lois des 29 19%49, 20 j 1900 et 24 19951, maintenans 
d les eux les ilaireés ou © il t& de 1 iux d'hat n on 
à Sage profess « el dans les quatre di rltements de \ tunñdu- 

if de la Ma que, de la Réunion et de Gus e française et 


fixant le prix des loyers applicalbies dans ces départements, — Nomi- 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article du règlement 
et convoquée par M e président pour le mercredi 1S ju 1952, à 
Onze heures trente, dans les salons de la présidence, « vue d'orga 
hiser le débat sur :e renouvellement des membres de l'Assemblée 


de l'Union française élus par l'Assemblée nationale 


Réun'ons de commissions du mercredi 18 juin 1952. 


Commission des affaires économiques, à quinze heures, — Loc 
ne 201. 

Commission des affaires étrangères, À dix heures, — ITaral du 
6 bureau. 

Commission de la défense nalionale, à dix heures — Local no 217 


heures trente, À quinze heures 
ures< Local de la commiss'on. 


Commission des finanres, à 
et éventuellement à vingt el ui 


Commission de l'intérieur, À se ze heures, — Local ne 207. 


Commission de la justice et de égis'ation, à quatorze he 


— Local n° 20, 


Commiesion des moyens de rommuni‘ation et d vurisme, à 
torze heures trente, — Local ne 211, 

Commission des pensions, À quinze heures, — Toral ne 26 

Commission de la production industrielle, à dix heures. — Loraf 


ne 61. 

Commission de Ja reconstruclion et des dommages de guerre, 

dix heures, — Local ne 20 

Commission du suffrage universel, des lois dn 
règlement et des pétlilions, à dix heures. — Local n° 2%, 

Commission des territoires d'outre-mer, à quinze heures, — Local 
pe 24. 

Commission du travail et de Ja sécurité ssclal 
Local ne 264, 


e, À seïze heures, — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1992 


Ordre du jour du jeudi 19 juin 1952. 


A quinze heures trente. — PLMIQUE 


Discussion du projet de 1oi, adopté par l'Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, relatif à là varialion du salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti, en fonciion du coût de la 
vie. (Nos 246 2%, année 1952, — M. Abhel-Durand, rapporteur; 
el no , année 19%2, avis de la commission des finances + 
rapporteur: el n° , année 1952, avis de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des convenlions commerciales, — 
M. N..., rapporteur.) 


Annulation d'une é'estion. 


Dans sa séance du mardi 17 juin 1952, le Conseil de Ha République 
a annulé l'élection de M. Paul Longuet, sénaleur de Madagascar 
{Are section), 
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Vérification de pouvoirs. 


Dans sa séance du mardi 17 juin 1952, le Conseil de la République 
a vérifié les pouvoirs de M. Auguste Boudinot, sénateur ée Lx Guyane 


française. 


Modification aux 
des membres des groupes politiques, 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 
ET DE LA GAUCHE DÉMUCRATIQUE 


(63 membres au lieu de 64.) 


Supprimer le nom de M. Longuet. 


à Commission de la marine et dce péchos, 


Séance du mardi 17 jmin 1902. 


Présents — MM. Boudinot, Claireaux, Delrieu, Denvers, Jézéquel, 
ivhèvre, (Albert), Le Bot, Le l'igabel, Léomnetli, Kazac, 


L 
œymphor, Vourc h. 


Ercusé. — M. Abel-Durand. 


Commission de six membres chargée d'examiner une demande en 
autorisation de poursuites contre un membre du Conseil de la 
République (n° 109, année 1952). 


Séance du mardi 17 juin 1952. 


Présents. — MM. Paymond Bonnelous, Julien Brunhes, Georges 
Blarrane, Georges Pernut. 


Convocations de commissions. 


\aditit À l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des affaires économiques, des douanes et des conventons commer- 
cis'es, ce mercredi 19 juin 1952, à dix heures (loca} n° 275): 

\ Examen du rapport de M. Cordier sur !e projet de lu ‘ne 210, 
année 192) portant ratification de l'accord franco-cubain du 17 jan- 
vie: 1991 sur la propriété industrielle, 


juinze heu 


La commission des finances se réunira le mercredi 18 juin 995?, 
local de ja commission 


Projet de loi relatif aux dépenses de fonctionnement el À équipe- 
ment des serv s militaires pour l'exercice 1952 (Défense nationa:e) 


Section mar ne, — Hudget annexe des constructions et armes nava- 


Expos mb'e commune — Rapporteur: M. Boudet. 

AddiUf à l'ordre da jour de séance que la commission de 
1 ir lmin'etration générae, departementale 
Agérie), le jeudi 19 juin 1952, à dix heures trente (10cal ne 221): 

Rapport de M. Lodéon eur la proposition de résolution {n° 69, année 
de M. Rertaud, tendant à inviter le Gouvernement à déLoser un 


le loi modifiant .es dispositions de l'article unique de Ja loi 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
just | ‘riminelle et commerciale le 


de ] e et de législation civie, 
jeudi 19 juin 1952, à neuf heures quarante-einq (local n° 292) : 

III — Désignation des rapporteurs pour avis des deux projets de 

Ne 254, e 1952, le Président de la République À 
pat fl \ mn entre les Elals çarlies au iité de ! Atlantique 
Nord sur statut de leurs forces, 1e à Londres le 19 ju n 19514, 
d ion « I s étrang est saisie au fond 

\ ? année 1952, tendant à assurer la mise en œuvre du Mgime 
de \ de vi sse des personnes non salariées el la subsü- 
tution dt Ugime à celui de l'allocation temgoraire. 


La commission des moyens de commnn'cation, des tr à 
du tourisme se réunira le jeudi 19 juin #%2, à meuf heure: ; ::,..° 
cinq (local me 215): 

Examen des rapports: 

a) De M. Lodéon, sur le projet de loi (ne 175, ennée 1952 6, 
déclassement de la section Port Boulet-Avoine Beaumont! ; RE 


b) De M. Lodéon, sur le projet de loi (me 175, année 1% ut 
déclassement de la section Amélie-les-Bains — Arles-sur-T: 2 
c) De M. Pertaud, sur le projet de loi (ne 181, année 1952) 5 


san le Président de la République à ratifler le protocole re ::! ; ; 
signalisation routière. 

Echange de vues sur les réductions de crédits opérées par M y 
président du conseil, ministre des finmces et des affaire: 4, 
m'ques, sur les budgets ressortissant à la compétence de ù 
miss on, 

Organisation des travaux de la commission. 

Questions diverses. 


Réunions de commissions du mercredi 18 juin 1952. 


Commission des affaires économiques, douanes et co: 
comimerc'ales, à dix heures, — Local ne 274, 

Commission des affaires étrangères, à quinze heures. — 1,4 
ne 21. 

Commission de l'agriculture, à quinze heures trente, — !:4 
ne 


Commission des boissons, à quatorze heures trente, — Loca ML 

Commission de la défense nationale, à dix heures trente et 411128 
heures, — Local n° 217, 

Commiss'on de l'éducation nationale, beaux-arts, sports, jeune; 


et loisirs, à dix heures trente, — Local n° 267, 
Commission de la famille, à seize heures. — Local ne 207. 


Commission des finances, À dix heures et quinze heures. — Si. 
de la commission. 


Comm'ssion de la reconstruction et des dommages de guerre, À 
se ze heures. — Local ne 213 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heu 
quarante-cinq. — Local ne 213. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du joudi 19 juim 1952. 


A QUINZE HEURES. — Séance publique. 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le ot 
dent du conseil des munistres, sur le projet de décret, pré<ente par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant institution 
chambre consiatre des mines de l'Afrique équatoriale f: 

(Nos 115 et 232, année 1%2, — M, Lhuillier, rapporteur.) 


2. — Suite de la diseussion de la proposition et proposi 
résolutian de M. Cianfarani et des membres du groupe union 
pole-outre-mer (indépendants), tendant: 1e à l'organisation 
nelle et à la planification de l'économie de l’Union française | 
sauvegarder les voies de son développement dans les accord Le 
nomiques européens en discussion; 3° à donner à la représ n 
française dans les organismes internationaux, par sa Compos 
la portée de sa mission, le caractère d’une véritable repré:e 
de l'Union française, (Nos 996, année 19%0, et 90, année — 
M. René Moreux, rapporteur; n° 137, année 19%, avis de la 
mission des relations extérieures. — M, de Peretti, rappo! 
ne 2%, année 1952, avis de la commission du plan, de l'équu 
et des communications, — M, Schmitt, rapporteur; ne 
1952, avis de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
des pêches et des forêts, — M. Le Guénédal, rapporteur, et n° Zu, 
année 1952, avis de la commission des affaires financièt 
M. Syivestre, rapporteur.) 


3 — Eventuellement, discussion de la proposition de MM ©% 
Peretli, Abdesseiamm, Begarra, Bidet, Dorrey, Chekkai Daho, |! 
Babakar, La Gravière, Mme Lefauchgux, MM. Le Guénédal, M 
Racine, Jean Scelles et Vignes, tendant à inviter le Gôuvrernen 


la République française à renforcer ses relations diplomatiq 
le monde musulman, 311, année 1950, 104 et 249, année 
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M. Esnault, rapporteur ; — la des cuitu- 

ivilisations d'outre-mer. — M, Jean Scelles, rappor- 
polles el 0 eunée 1952, avis de la commission de politique géné Ministère de la santé publique et de la population, 


+ n° 149, 
né Mme Lefaucheux, rapporteur.) 
a, — Eventuellement, discussion de la demande d'avis, transmise 
r M. le président de l’Assemhiée nationsle, sur le projet de loi 
tant approbation du compte définitif du budget local de la Réu- 
nion (exercice (ne 3381). (Ne 236, année 1952. — M. Sylvestre, 


rapporteur.) 

s. — Eventuellement, discussion de ia demande d'avis transmise 
ar M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
Présenté par M. le ministre de a France d'outre-mer, portant attri- 
bation de droits miniers en Côte d'Ivoire, (Nes 40 et 212, année 1952, 


— M. Antonini, rapporteur.) 


Commission des affaires culturelles. 


Séance du mardi 17 jum 1952. 


Présents. — MM. Begarra, Détraves, Catrice (Paul), Griaule, Jous- 
gelin, Kémajou, Scelles, Mme Malroux, MM. Sar Diawar, Voca, 


Ercusés, — MM. Bilavarn, Hazoumé, Cianfarani. 


suppléants. — M. Griauke (de $S. À. R. la princesse Yukanthor), 
Mme Matroux (de M. Lechani), M. Paul Catrice (@e M. Gervain), 


M kémajou (de M. Raphaël-Leygues). 


Commission du règlement, pétitions, questions constitutionneltes. 


Séance du mardi 17 juin 1952. 


Présents. — MM. Abdesselam, Antonini, d'Arboussier, Bour (Alfred), 
Charnay, Michelet, Oudard, Simon, Soppo Priso. 

Suppléants. — MM. Antonini (de M. Guyard), Abdesselam (de 
Mme la princesse Yukanthor), Charnay (de M. Juge), Michalet (de 
bd. Rosfeider), Soppo Priso (de M. Rosenteld). 


Assistail, en outre, à la séance. — M. Cerval. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


PREMIÈNE SESSION DU MOIS DE JUIN 1J02 


Avis de vacance d'un poste de rédacteur 
à la direction départementale de la Santé de la Corse. 


Un poste de rédacteur est actuellement vacant à la direction 


départementale de la santé de ln Corse. 


Les rédacteurs Utulaires en fonctions dans les directions départe- 
santé r ette 


mentales de Ja et de Ja population, fintéresés par 
vacance, sont priés de se faire connaître et de «adresser, pour tous 
renseignements, au ministère de la santé publique et de la popula- 
tion, digection de f'administration générale, du personnel el du bud- 
get, 2° bureau, 7, rue de Tilsitt, Paris (13°, 


Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départementale 
de la Sanié des Basses-Aipes. 


Un poste de commis titulaire est actuellement vacant à la directe 
tion départementale de In santé des Hasses-Alpes 
Les commis titulaires en fonctions dans les directions d 

tales de la santé et de la popuialion, iniéresses par céile vacanre, 
sont priés de 6e faire connaître et de s'adresser, pour lous rensei- 
gnements, an ministère de la santé publique de la population, 
direction de l'administration générale, du personnel et du budget, 
2° bureau, 7, rue de Tüiisitt, Paris (17° 


parlerne 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hospice de Conflans-Sainte-Honorine (Seinc-et-Oise). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de | pire de 


Conflans-Sainte-Honorine (Seine-et-Oist 

Peuvent faire acte de candidature es pe ) ‘ r la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et di Lire: 
teur des hôpitaux et hospices publics, établi nforménm dis 
positions du décret du 17 avril 49%: 

Les candidats devront adresser leur di | us } ndé 
dans le délai d'un mois, à compter de la parution du pres avis, 
au directeur départemental de la populauon et de l'entraide socialà 
de Seine-et-Dise, 11, rue des Réservoirs, à Versaille 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital hospice de Sainte-Mariu-aux-Mines (Haut-Rhin), 


Est déclaré vacant Île poste directeur économe de pital 
hospice de Sainte-Marie aux-Mines (Haut-Rhin 

Peuvent faire acte de candidature les personnes in-criles 8 |a 
liste d aptitude aux fon de directeur 


directeur des hôpitaux et hospices pubhiicé, établie « aux 
dispositions du décret du 17 avril 19,3 


Les candidats devront ad er leur demane us } rimandé 
dans le délai d'un mois, à compter de In publication du présent avis, 
Séance du mercredi 18 juin 1952, au directeur départemental ce la ne! de l'emir aid: sociale 
—.—… du Haut-Rhin, cité administrative, à Colmar 
A QUINLE HEURES Paris, — Imprimerie des qui \oll 
Suite de l'ordre du jour de la première session du mois de juin Le Préfet, Directeur des Journaux officiels 
4%2, annoncé précédemment. {C1. Jeurnal officiel du 15 juin 4952.) Juan REYMOND 
AVIS ET COMMUNICATIONS COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÊÉGRAPHIQUE 
Derniere 16 juin 17 juin 192 
Avis de vacance de Chaire, _" Cours DEVISES Cours | | but: 
cotés relevés rolevés 
Bourse après avant | en Pouree 
4 Par arrêté en date du 12 — 1952, la chaire de « Procédure civile » | Bourse. Bourse 
la facuité de droit de l’université de Poitiers (dernier titulaire : à 
. du Garreau de La Méchenie, transi'éré) est déclarée vacante. 349 9 Etats-Unis {1 dollar) ps 
Les dossiers de candidatures devront être adressés à la fois an 375! [Beta 4 
Bénérai de l'enseignement supérieur, président du comité 256 00 |Canada (1 
des universités, et au doyrn de la faculté intéressée. 1215 50 |... | Portugal (100 escudos).| À 1243 50 
délai de der à Jours, à dater de la publication du présent arrété 8002 50 |... | Suisse (100 francs)... | PR 
nt ournal officiel, est accordé aux candidats pour faire valoir kurs 163 60 |... .. [Côte Fse des somalis 
res. (100 francs Djib.)....1 
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ANNONCES 


LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PAR:3 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. | 


Que - —— 
TIRAGES FINANCIERS 
MECS —. Obligations de 1.000 F 3 0 0 (14° tirage). 
L'obligation ne 592.89 sera remboursée par 5. de 
faciliter la réparation des dommages causés par la gu | 
Les obligations nes 510.563, 1.148.964, 1.207.141, 1.390.768, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 925 MILLIONS DE FRANCS seront remboursées chacune par 1.000.000 de francs. | 
soctaL: À PARIS, 45-47, Satr-DOMINIQUE Les obligations n°s 510.744, 1.148.668, 1.207.373, 1.390.837, 707 
R. C.: Seine 28531 seront remboursées chacune par 259.000 F. 
50 obligations désignées ci-dessous seront rembour« 
100.000 : | 
GE DU NN 195% 
61.512 136.012 1.131.512 1.134.512 1.629.519 
61.612 74.112 1.131.612 1.134.612 1.62% 
EMPRUNT OCTOBRE 1942 61.662 736.162 1.131.662 1.134.662 | 1.62 64 
61.712 7:6.212 1.131.712 1.134.712 1.029,71 
61.762 756.262 1.131.762 1.134.762 1.629,76? 
Obligations de 2.000 F 3,50 0/0 (38° tirage). 61.812 75.312 1.131.812 1.131.812 1.6 12 
61.862 756.362 1.131.562 1.131.802 1.62 
61.912 736.112 1.131.912 1.134.912 1.629.912 
L'obligation ne 575.180 sera remboursée par 1.009.000 de francs. 61.262 736.162 1.121.962 1.131.962 1.620 @2 
| L'obi on ne 1.095.477 sera remboursée par 500.000 F. Les 59 obligations désignées ci-dessous seront rembo nm | 
3 L'ol lion ne 739.282 sera remboursée par 250.000 F. 60.000 F: | 
Les obligations nos 2.715.296, 2.714.496, 2.714.596, 2.711.896 910.508 968.008 1.292 008 1.255.508 1.923.008 
seront 1 hacune par 100.000 F. 1.320.038 1.9 UN | 
910.6 .108 1.242.108 1.285.608 1.9 
Les obligations nos 2.112.096, 9.112.196, 2.112.396, 2.113.496, 068.158 1.202.158 1.285 658 1.9 | 
2.112.806, 2.112.996 seront remboursées chacune par 50.000 F. 010.708 08.208 1.%5.708 1. 108 
| 10.738 968.258 1.320.258 1.285.708 1.9 
Lé ob'ivations dont les numéros suivent seront remboursées 910 808 968.108 1.%0 08 1.285. 808 
chacune ir 25.000 F : 910.858 8.358 1.202,58 1.285.858 1.9 
117.296 112.696 9 711.096 9.714.336 2.711.726 20.28 969.408 1.322.108 1.255.908 2.253.428 
2,112.5% 2.112 7% 2,714.1%6 2.711.636 2.711.906 910.768 458 1.200.158 1.285.958 1.923. 1.5 
Les 10 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par Les 2% obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
10.000 ! 
Dans la série de 1.000.001 à 1.091.000, les 20 obligations dont le 61.530 690.982 1.098.583 1.1:4.580 1.356.992 
numéro se termine par 10 et par 67. a 61.580 er 1.098.591 1.131.630 1.316.953 
Da: rie de 2.112.001 à 2.113.000, les 10 obligations dont le 1.356.541 
numéro se termine par 94. 1.36. 
61.730 136.080 1.098.641 1.1. | 4.376.583 
61.780 736.130 | 41.098.682 | 1.13. 1.476. 
numero st pas 61.830 136.180 1.008.683 1.134... 41.376.61 
87 ob tions sirnées cidessous seron »mboursées G1.8N0 136.230 1.098.691 1.13. 1.376.682 
— | cation ci ront remboursées par 61.92% 36.290 1008.72 1.176.683 
61.980 756.30 1.098.733 1.202. | 4.976.691 
Dans la série de 373.001 à 576.000, les obligations dont le numéro 690.522 736.380 1.098.741 41.202. | 15 if 
se par 80 690 .5% 736.420 1.098.782 | 1.202. | 1.376.782 
Dans la série de 729.001 à 740.000, les obligations dont le numéro 690.541 736.480 1.008.783 | 1.292 | 1.376.783 
st par 82. 582 010.549 1.098.701 1.209, | 41.376.783 
Da série de 862.001 À 863.000, les obligations dont le numéro 690.583 910.599 | 1.202: | 1.6.7 
se lerimine par 33, 54 et par 58. | 690.591 940.649 1.098.833 | 1.202.: 1.376.841 
Dans la série de 1.095.001 à 1.096.000, les obligations dont le re > - à 
1 termine 690.693 010.749 1.098. 882 1.209, 1.276.889 
numéro se termine par 37. 
690.611 910.799 1.098.883 | 1.202. 1.376.904 | 
la séris dk 00, les obligations dont Le 690.682 410.819 1.098.891 | 1.376.041 
iuméro erimine par 04, 37 et par 68. 620.683 | 40.899 1.008.992 | 41.285. 1.976.982 
te 690.691 910.919 1.098.933 | 1.285 1.376.083 
es autres blizations es séries de x) es dans 
q se sont compnrie les | Le Æ 690.732 010.999 1.098.951 1.285 1.276.001! 
ir 2.000 F, c'est-à-dire: | 690.733 068.049 1.098.982 1.285. 1.629.590) 
par lire : 690.741 96% .099 1.008.983 1.285. 1.629,90 
575.00! À 5% | 1.000.001 à 1.001.000 | 2.112.001 à 2.113.000 690. 782 068.149 1.098.991 1.985. 1.629. 
à 10.000 | 1.095.001 à 1.096.000 | 2,711.001 à 2.715.000 690.783 068,199 1.131.520 | 1.285 | 1.629.650 
862.001 à 863.000 | 1.308.001 à 1.909.000 | 690.791 968.249 1.131.590 1.285. 1.629.730 
Les oblizations remboursables par des lots sont payab'es à partie 4 
du juillet 1952: elles n'ont pas droit au payement du coupon en 968309 136: 
cours au moment du tirage et devront être déposées au Crédit 068 440 | 1.679 
National huit jours ouvrables avant que le payement en puisse 068 490 1H | 1976 { 629 080 
être nandé. 690.891 1.098.592 1.131.880 1.376.732 1.675.5% - 
Les obligations remboursables au pair sont payables lors de 690.922 1.008.533 1.121.920 1.376.733 | 1.675.539 
l'échéance du coupon en cours au moment du tirage, c'est-à-dire 690.933 1.098.541 1.131.980 1.976.832 |! 1.6 ).541 
à parur du 16 juillet 19%2?; elles ont droit au payement de ce coupon. 690.941 1.098.582 1.134.590 | 1.376.833 ! 1.675.582 
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15.583 1.675.872 1.744.093 | 1.741.241 1.744.192 
50! 1.675.842 4.744.051 | 1.741.282 1744 
1.675.632 1.675.8M 1.764.082 |  41.744.2X 1.744.491 
1.675.653 1.675.882 4.744.083 | 1.714.801 1.923.049 
1.675.641 1.675.883 1.744.091 | 1.714.294 1.022 000 
1.675.682 1.675.891 1.744.132 | 1.741.333 1.923.149 
1.675.683 1.675.902 1.748.133 | 1.744.341 1.022 400 
165.01 | 41.67.93 1.716.382 929 219 
1.679. 1.675.911 1.744.182 RATES 1.029 290 
1.675.902 1.744.191 | 1.744.492 1.923.374 
1675.78 1.675.991 4.748.929 | 1.784.479 1.022.440 
1.67. % 1.744.092 1.744.233 | 4.745.441 1.923.409 
Les 10.129 autres obligations 2 éries de A0 titres dans lesquelles 
puni co npris les numéros seront remboursées par 
40.000 F, c'est-à-dire : 
61.4 à 62.000 | 1.098.501 à 1.099.000 ! 
0.0! à 551.000 | 1.131.501 à 1.132.000 | 
59.501 à 593.000 | 1.134.501 à 1.1%.000 | 
60.501 à 691.000 | 1.148.501 à 1.149.000 | 
à 736.500 | 1.202.011 à 1.202.500 | 
à 941.000 | 1.207.001 à 1.207.540 | 
6.00! à 968.500 1.285.501 à 1.286.000 | 


Les obligations remboursables par des lo!s sont pa; ables à partir 
du te juillet 1952; elles n'ont pas droit au payement du coupon et 
œours au snoment du tirage et devront êlre déposées au Crédit 
national huit jours ouvrables avant que le payement en puise 
étre demandé. 

Les obligations remboursables au pair sont payables lors de 
l'échéance du coupon en cours au moment du tirage, c'est-à-diri 
à partir du {er Juillet 1952; elles ont droit au payement de ce coupon. 


EMPRUNT 1946 


Obligations de 10.000 F 3 0/0 (6° tirage). 


à 
L'obligation ne 1.299.393 sera remboursée par 10.000.000 de francs. 
L'obligation ne 0.299.393 sera remboursée par 6.000.000 de francs. 
L'obligation ne 2.299.393 sera remboursée par 6.000.000 de francs. 
Les obligations nes 094.418, 188.714, 557.802, 869.750, 886.828 

seront remboursées chacune par 1.000.000 de francs dans chaque 
anche de un million de titres émis. 

Les ‘obligations nes 445.600, 151.207, 491.222, 631.30, 465.713 
seront remboursées chacune par 600.000 F dans chaque tranche de 
un million de titres émis. 

Les 50 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
per 100.000 F dans chaque tranche de un million de titres émis: 


185.585 352.019 608.512 670.047 | 970.062 
155.685 382.119 60.612 670.147 | 970.162 
185.785 382.219 608.712 67.247 970.262 
185.885 282.319 812 670.347 970.32 
185.985 382.419 608.912 | 670.447 070.462 
20.041 569.521 656.599 | 942.047 975.571 
0.141 569.621 656.699 | 942.147 075.677 
250.241 569.721 56. 799 942.247 973.777 
50.34 569.821 56.899 | 942.347 | 975.877 
20.1 569.921 656.999 |  (W2.447 | 975.977 


Les 5% obligations dont les numéros suivent seront remhoursées 
par 50.000 F dans chaque tranche de un million de titres émis: 


145.513 151.017 391.029 | 631.044 | 865.529 
145.563 151.067 391.079 | 631.0% 865.579 
145.611 151.117 31.129 | 631.144 865.629 
145.663 151.167 391.179 631.1% ! 865.679 
145.713 151.217 391.229 631.244 S65.729 
145.763 151.267 1.279 | 631.291 86.719 
145.813 151.917 391.329 631.Mi 865.829 
145.863 154.367 391.379 | 631.39 865.879 
145.913 151.417 391.429 | 631.514 865.929 
115.963 151.467 31.479 | 621.494 865.979 


Les %4 obligations désignées ci dessous seront rembhonrsées par 
25.000 F dans chaque tranche de un million de titres émis: 


Dans la série de 094.001 à 094.500, les 5% obligations dont le 
à 
Duméro se termine par 1; 
à 
Dans la série de 869.501 À 870.000, les obligations dont le 
à 


Luméro se termine par 2; 

Dans la série de 488.501 à 189.000, les 50 obligations dont ke 

Dans la série de 557.501 à 558.000, les 50 obligations dont k 
muméro se termine par 1; 

Buméro se termine par 6; 

Dans la série de 86.01 887.000, les 50 obligations dont le 
Puméro se termine par 


Toutes les autres obligations des séries de 30 titres dans Jes- 
sont les numéros désignés ci-dessus seront rem- 
F, c'est-à-dire dans chaque tranche de un 

million de émis: 


91.001 à 94.500 185.501 à 186.000 209.001 à 299.500 
145.501 à 146.000 168.501 à 189.000 382.001 à 382.500 
151.001 à 451.500 250.001 à 250.500 391.001 à 391.50 
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à 6.000 6%6.50! à 65:.000 8SG.:01 à 587.000 

à 570,000 670.001 à 670.540 942 001 à 

631.001 à 631.1 AI à à (NX) 

A l'excent des 0 rations remboursab *s par 10.000.000 et par 
5.000.000 de francs, tons les 7 néros désig s Ci-deæsus sont égale- 
ment rembour-a s dans chag tr de un n « de litres 
ém 

{ oblig À d jer Ju 1952 

Les obligations mn sables par des ts devront toutefois être 
dé} { REC | huit jours francs paye 
ment en puisse être demandé: elles n'ont pas di | payernent 
du ipon en Cours au moment du tirage, Les obligat < remnbour- 
Sables au pair ont droit au parement de ce coupon 

La derrœre des titres an et non remboursés des 


emprunts 3,30 0/0 octahre 194%, 3 00 41945 et 3 1916 a été publiée 
au Journal officiel du 13 février 1%32 


SOCIETE SAINT-RAPHAEL 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.427.677.) 
SOCIAL: 8, RUE pu PancRoyar, PARIS 


R. e no 
Usant de la faculté qu'elle s'4 Ê vée au moment de l'émission, 
ceile sociclé à procedé au rachal € e « ations 
3 3/4 0/0 1955 dont le seplième an sement est prévu pour le 
fer Juillet 192. 
En conséquence, aucun tiras ‘a été effectué en mai 1962 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 3 3 4 0,0 1945 
sorties en 1946 et non encore rembhourseécs. 


2.021 à à 6% à 7.11 À 740 — 
3.684 — 13.681 à 6% à 8.431 à 410 4.401 à 410 | 
510 — 5.701 à 760 à 510 À à 

- ».921 à 920 — 6.6M à 700 9.701 à 710. 


7.191 à 140 — 7.21 à 260 —| 


TUILERIES ET BRIQUETERIES DE LA MARNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 925 000 F 
Sc SOCIAL: À CHAMPIGNY-SUR-VESLE (Manxk) 
R. C.: Reims 29 


Obligations de 1.000 F 3.4 00 (« ssion 1490) 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse des 66 obligat 4,4 
1930, formant la tolalité des titres à amortir au 15 j 1052 

En conséquence, il n'a pas élé effectué de tirage au s 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore présentés 
au remboursement, 
Tirage du 15 Coupor attaché 
80? 1.022 


Société Générale de Constructions Electriques et Mécan: "= ALSTHOM 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITA 205 
Sièce SOCIAL: JS, AVENUE KLÈBEN, PARIS 


tre du comirmercé Seine 935020 


Emprunt 6 12 00 1950. 


Numéros des 35% obligation sortie au lirage mai 1952 
formant, avec les obligations rachetées € Bourse \ quantité de 
titres à amortir le t 19:52 et puinére le sor!lie 
au tirage antérieur da laqu il reste des til à présenter 


au remboursement 


ANNÉE | ANNPE 
NUMÉROS de remboursement [| NUMÉROS . de remboursement 

5.925 à 5.224 191 9.881 à 40.229 1952 


L 
2 

#, 
4 

& 
= — | 

| 

r 07 

912 
19 
19 
769 
2 
413 es 
par 
UN 

s par 
M 
) 
83 
682 
.741 
741 
783 
«il 
+: 
on! 
— 
6 
- 
nil 
en 
= 
51! 
532 
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SOCIETE ANONYME D'ERROUVILLE ANNÉES ANNÉES 
: 210.000.000 DE Francs NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. NUMEROS | de 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE PauL-BauonY, PARIS (8) 
Registre du « mm rce: Seine B 52 1.569 5.809 | 
3.364 40 | 2 
Obligations 0/0 1910. 3.379 1 | 2 
d 3.108 52 4.57 49 2.905 
3.110 52 4.575 2/46 2.96 
LISTE NUMERIQUE 3.439 2 4.588 
fe Des 355 obligations sorties au trente-deuxième tirage au sort du Se 52 12 52 6.03% 
15 mai 1952, remboursables à 501 F à partir du 1° juillet 1952, 3 419 52 à 615 He 6.047 7: 
Coupon n° 85 attaché; à 51 6.049 ) 
2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non présentées 3 452 52 1629 sl 6.00 9/; 
au remboursement. 2.453 5? 1.68 6.051 
3.154 52 4.655 52 6.067 2 
1 ] 3.478 52 1.693 51 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 3.485 1/47 1.68 52 5? 
NUMEROS ! de rgmbaur NUMEROS | de rzmbour NUMÉROS | de rembour- 3.524 4.724 € 
sement cement eement. 3.52% 41.78 | 5à 
| — | — | — 3.585 4.75 51 
3.587 4.819 où 6 118 4) 
52 1.22 2.941 50 3.624 51 4.892 o1 6.118 
32 52 1.241 52 2.213 52 3.68 38 4.83% 92 
52 1.254 51 2,246 3.675 52 4.813 52 b 
52 1.219 51 2.258 52 3.677 4.861 52 | 
69 02 1.254 51 2.254 3.679 4.866 6 159 + 
22 1.28 2,47 2.289 52 3.685 51 4.867 1 47 
111 52 1.259 51 2,29 52 3.720 52 41.871 1/46 19 
1.23 49 2.310 49 3.733 92 4.803 6 0 
170 1.207 52 2.349 49 3.781 2/45 1.911 1 6 2% 
171 52 1.220 2.%6 52 3.804 ol 1.99% 1/47 6 
1) «) 1.3% 52 2.365 52 3.822 51 4.932 49 6 
204 2/47 1.340 49 2.377 52 3.890 52 4.945 6 48 
216 2 1.219 51 2,979 3.834 51 4.951 2/46 6 
215 02 1.56 12 2.423 2/47 3.85 52 4.960 #9 + 
2: 1.104 2.148 3.810 51 4.997 6.772 
211 52 1.116 02 2,464) 02 3.816 51 5.004 51 6 282 
272 52 1.119 1/16 2.463 3.862 5.013 1/46 6206 
1.429 52 2.464 52 3.869 51 5.017 2/44 
1.427 52 2.466 3.902 52 5.01 49 6.39 
1.474 2,508 52 3.905 52 5.02% "M 6 50 
222 12 1.487 2.549 51 3.912 5.05 2/56 
345 1.493 #3 2.514 3.975 92 5.042 2/46 6 545 
3 1.510 52 2.023 2/45 2.960 2/45 5.043 6.377 1/47 
357 1x 1.514 2.525 1/47 3.981 52 2.046 6.8 9147 
52 1.521 5 2.532 48 3.996 91 5.063 52 6.280 
52 1.54 2,548 4.009 5.097 52 6.41: 
36 51 1.023 52 2,519 2/46 4.012 5.106 52 6 42 
#17 52 1.62% 2,553 4.090 52 5.108 52 6.45 
92 1.638 92 2.572 4.042 5? 5.128 52 6.4%6 st 
38 1.656 52 2,571 52 5.046 5% 5.172 6.149 
o1 1.659 2.579 4.06 1, #6 6.171 
579 52 1.661 02 2,593 52 4.058 En 5.24 nm 6.482 
[PI 1.686 52 2.639 52 1.084 9.25 sl 6.505 2/47 
610 1.69 12 2.642 52 4.088 o1 5.237 6.506 
1.714 52 2.652 52 4.091 4 5.247 6.53 
67 ot 1.733 2.607 52 4.110 1/46 5.259 52 6.537 
#9 1.739 2.60 48 5.302 52 6.545 
1:17 1.747 52 2.702 51 4.112 5 2.46 6.563 52 
703 52 1.750 52 2,704 1/6 1.120 52 5.33 52 6.275 5 
nr 1.:64 2.159 LL] 1.190 52 5.25 00 6 591 15 
1.765 12 2.760 92 1.147 5.348 51 6.592 49 
52 1.711 2,763 1/47 4.159 52 51 6.62% 2 
1.773 52 2,711 50 4.170 52 5.361 6.650 
703 1.779 51 2,793 52 4.190 51 3.396 6.66 
1.798 2.x21 4.187 2, 2.97 51 6.662 
1.805 52 9 52 4.207 ».399 sl 6.656 { 
1:17 1.506 52 52 4.212 #04 52 6.714 
815 52 1.82) 35 2 49 4.219 2.116 51 6.725 
#22 52 2,803 52 41.233 52 5.497 52 6.791 
1.855 2,999 52 4.267 52 485 6.767 
1.504 52 2.945 5%) 4.297 52 3.495 1/5 6.818 
1.53 2,069 1,45 41.336 5.53% 6.819 
y21 2,1 2,977 51 ET 33 5.54 6.868 
1.903 2,080) 50 1.67 5.56 52 6.878 53 
1.007 al 52 4.368 3.573 52 6.89 
1 3.06 52 4.389 51 3.638 6.901 
14) 1.923 4.991 9.612 o1 6.907 ! 
ON 7 1.924 2 52 4.302 5.17% 52 6.910 1/16 
07 #) 5.110 52 5.741 92 
1.061 1.133 52 1.320 2 6.24 
2,158 #) 179 1 1.592 1 02 6.988 
[M | ».17: #) | »? 4.511 ».870 12 
|| 2,2; 51 | | 52 # ». 48 1.064 
Il 3.318 | 52 4.515 52 2.892 1.009 


18 Juin 1952 


ANNÉES ANNÉES 
(RETT NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS ! de rembour- 
52 7.3 8.10 51 
7.16 51 7.913 52 8.997 
2 7.166 51 7.947 ot 0.00) 51 
52 7.959 52 9.011 23 
1 1.210 7.936 9.073 2/47 
7.9.5 52 0015 52 
8.002 52 0.055 52 
7.971 52 £&.00% 0 0% 52 
2 CR | 068 5! 
2/46 1.27 
49 7.906 52 8.02) 92 0.075 10 
9/47 8.06 52 à 0%) 40 
52 8.043 51 4/57 
7.358 51 8. (m2 9.170 51 
1.376 52 8. 160) 14) 
7.39% 51 8.11 6.256 
7.115 52 8.119 9.262 52 
52 8. 1:30 51 9.51 
1.910 ©.133 9.168 51 
15 7.318 52 + 0.374 59 
8.25 
8.276 54) 9.102 52 
49 52 9.46: 52 
4/37 8.317 51 9 
7.617 51 8.36 51 
7 64) 8.450 9,190 52 
n 7.621 52 8.427 5 9.498 45 
5 7.67% 51 8.429 336 o1 
7.644 8.417 52 9 1/47 
7.647 pt | 9.576 HU 
7.617 1/47 6.535 52 52 
7.678 2/46 8.01 52 52 
7 52 52 »2 
7.685 52 8.626 2/16 
2/46 52 52 
3,45 7.05 51 8.6 52 52 
1/47 7.110 52 8.7. 
2/47 17.1 51 
52 8.7: 52 
7 8. 4s 34 
7.757 1/55 8.7 
7.760) 52 8. 52 
7.164 8 52 
7.788 1/46 8.822 52 
7.789 48 8.829 49 
7.790 34 52 
7.801 52 8.6 
7.812 51 8.846 52 1/45 
7.813 52 52 
7.8R0 52 8.000 52 
sl 7.895 51 8.907 52 oÙ 
54 7.896 8.90% 52 
E 7.897 52 8.961 52 52 
15 
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st es SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 199.998.000 F 
SièGe SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIX, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 184952 

Obligations 4 0/0 1930. 

0 Echéance du 15 juillet 1952. 

51 NEUVIEME TIRAGE effectué le 19 mai 1952 pour amortissement de: 
4 1° 159 obligations regroupées de 5.000 F nominal, 
ol 


ANNÉE 
és remboursement. 


NUMÉROS EXTRÊMES 
de la série sortie an tirage. 


{ 

5 276 à 439 

1 Coupon n° 43 (15 avril 1953) attaché. 

Aucun tre n'était frappé d'opposition à la date du tirage, 
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2° 164 obligations de 1.000 F d'appoint). 


NUMÉROS EXTRIMES | ANNFE 
de la série sortie au lirege de : ment 
— 
8.742 À 8.905 1252 
{ i avr | 
Aucun d'opf 
les 
Du 
Par 
De a à 
Pa 
De la { 
Pa 
De la B } 
levard 
Du créd 
De la { { ue 
» | 


des l'EST 


SOCIETE ANONYME DROGUERIES REUNIES de 


AU Ca pe 49.700.000 


Tirage au sort des obligations 5 3 4 00 de 5.000 F de l'émission 1948 
remboursables le 15 juin 1222. 


Nombr d'o à an 
Nombre d'obligations rach en Bour 91 
Nombre d'obliga 15 tire 11 
Numéros des 11 obligalions ! au 
741 
Les obligations remi l I irag $ nt 
toutes élé présentées au ren em 


CHARBONS TOUFFLIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU pe 1102 
SIÈGE SOCIAL: 11 bis, Ro PARIS 
Emprunt obligataire de 4 1/4 0/0 1944, 
Usant de la faculté qu'elle s'est réser | | la 
société a procédé au ra t en Bour d 1 4 
494 nécessaires à l'amort ment prés e 1 t 1 


conformément au lil | 
En conséquer il ne sera pas 
Les amortissements fr avant 6 « par de 
rachat, il n'existe > 1 rel 


VERRERIES 


SOCIÉTI 


A BOUTEILLES 


ANONYME AU CAPITAL DE 1 (NX) DE 1! 


ROME» 


SIÈGE SOCIAL: 4, RUE CaMBaci PAI 
Registre 


Usant de la 


faculté qu'elle s'est réservée lor 


société a racheté en Bour<e les 149 obliga 
était prévu pour le 1er et 1932 
En conséquence, il n'a pas € effectué à 


Les amortiscements 
fachals en Bourse, 


antéricurs ont élé effect 


Ad 

| 

Paris (1er); 

De la Banque de l'Ind 9 Se). es 

SIÈGE SOCIAL: 295, RUE DES QUATRE NANCY 

Registre du rce: X 122 1 

| 

4 

k 

1/16 | - - 

+ 
Obligation à 1/4 0/0 

20 

l'émission, la | 

| 

| 

UCS par vuic | 
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JOURXAL 


OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


L'UNION 


COMPAGNIE D'ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE, LES ACCIDENTS ET RISQUES DIVERS 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1933 


SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 500 


MILLIONS DE FRANCS ENTIEREMEXT VERSE 


Etablie en son Hôtel : 9, Place Vendôme, PARIS 
Registre du commerce: Seine 20359. 


État modèle A4. 


Bilan au 31 décembre 1951. 


Placements : 


— Valeurs et espèces déposées en cautionnement 


ou consigr 
gnalions . 


— Valeurs 


ou const! 
ment publ 


— Vale 


tes à la Caisse des dépôls et consi 


et espèces en cautionnement 
es auprès d'un Etat ou d'un établisse- 


rentes accidents du travah (art, 153 du décret du 


20 décemb 


re : 


1 Valeurs mobilières amortissables de l'Etat 
francais, garanties par l'Elat français ou assi- 
milées, admises sans limitation...... 

2. Autres valeurs........ 

— Valeurs n'ayant reçu aucune affectation 
spéciale 

4. — Valeurs représentant des engagements pris 
envers les assurés el bénc'iciatres de contrats. 

2, — Autres 

— Va! crevées d'hy es ou remises par 
à garantie opéra s autres que 4€: 
1 s en ASSUTANCES, 


V1 
Banque d 
\ 


cédants 
que 
a) Valeur 


s remises par les réassureurs et imma 


de 1 =0 é ou déposres & 

ra e au nom de la socélé.....….. 
rs de es par la S té 


ur valeurs ou espèces remises aux 


en des engagemenis 
1 1 ces a LE L 


fonds de majoration prévus par la 
çaise des accidents du travail... 


-1 


29.864.294 


205.115 .664 


75.263.957 


667 .0%6.189 


95.520.964 


86.747.253 
557.291.23 


PASSIF 
Capital social: (entièrement libéré)... se 


Réserves diverses : 
Réserve pour eee 
Provision pour fluctuation des valeurs mobilières. 
Réserve spéciale pour fluctuations de changes.. 
Réserve spéciale de réévaluation... 
Réserve de réévaluation immobilière... 


Réserve pour eautionnements: 
1. — Accidents du travail: 
France et Algérie: 


ES 41.060.234 
CE 
47.021.769 


2. — Automobiles: 
France et Algérie... 5.080.008 
3. — Provision pour augmentation... 8.000.000 


Réserve spéciale pour cautionnerments à l'étranger. 


Engagements de la Socitté envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats d'assurances ‘réserves 
techniques) (art. 149, 1e, du décret du 3% dé- 
cembre 1958): 

4. — Gestion spéciale des rentes d accidents du 
travail réassurances non déduites: 

a) Résesve mathématique: valeur actuelle des 

engagemen:s de la Société envers les assu- 

rés et les rentiers........ 


b) Réserve de capitalisation. see 


2. — Opérations d'assurance directe, réassuran- 
ces non déduites: 

a) Réserve pour risques en cours, évaluation 
des charges correspondant aux portions de 
primes non acquises à l'exercice.........,... 

b) Réserve pour sinistres restant à payer: si 
nistres à payer et évaluation des sinistres 

©) Réserve mathématique: valeur actuelle des 

engagements de ls Société envers les assurés 
et les 
d) Autres réserves 


3. — Acceptations en réassurance, rétrocessions 
non déduites : 

a) Réserve pour risques en cours, évaluation 
des charges correspondant aux portions de 
primes non acquises à l'exercice.........es 

b) Réserve pour sinistres restant À payer: si- 
nistres à payer et évaluation des sinistres 
FORMS. 

c) Réserve mathématique des acceptations en 
réassurance sur la 


156 
110,704 
61.108 19 


129.972 6% 


3.399.100. 


< 
| 
ACTIF 
500.000 | 
200.000 .009 
rs affectées à la gestion des 
| 721.175.247 
79:.217.812 
| | 
| 
| 
797.007. 128 
21.546 
| | 
Créar | | 
| | 6.512.606.700 - 
86.388.058 
Créances pour dépôts de garantie effectués par la! A 
| À 
Espèces er au S'ège 5.538.965 360.703.129 R 
Banques, 721.520.099 53.99% 
, 
£ 
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— - — 
| 
ACTIF (Suite). | PASSIF (suite). 
| Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
Quittances de primes à recevoir et créances sur Îles | exigibles ‘art, 149, 2°, du décrel du JS dé 
agents et courtiers : |  cembre 1928 
e 
a) Espèces en caisse dans les agences. ........... 919.055.0062 | + ttes flscales et autres dettes privilégiées. …. 
b) Primes à recevoir: quittances de moins de | | ’ 
{rois mois de date. Detles pour d ‘pôts de garantie des agents, des acseu | 
4. — Primes nettes d'impôts et de commis | 4 à ue 1 
À! ERS sions (art. 1460 du décret du 30 décembre | | 
PP TETE CE EC ETES 715.049 781 | a, Pr de pr es et autres dépôts de ga | 
2, — Impôts ei commissions sur prunes Ci- | rantie ESPÈCES... 25.005.108 
tai 372.12 162 | b) D pots de gara e en va s mal dr 19. (NX). 
Primes à recevoir: quaillances de plus de trois] | 
1.008 | Réserve de prévoyance en faveur des emplos e! 
d) Primes 60.859.304 | SEL de la lu de du| 
créances en comple Courant sur les cédants et rétro-| = Dettes envers les agents et « 65.909 
_— | Dettes pour valeurs ou € s remises par les| 
Réserve pour risques en cours à la charge des |  Sessionnaires el_rétroc es en repré la-| 
622.312.70 | lon des € jues de 1 
| 
Réserve pour risques en cours à la charge des] | 109.839 971 
13.861.917 d, Valeurs mobrières j s ou dér es 
Réserve pour sinistres à payer à la charge des] C1 Auires Valeurs mobilières........... | 1. 485.00: 
: cessiunnaires Dettes en compte courant envers les cessionnaires et| 
D péserve pour sinistres à payer à la charge des 127.270.803 
21.811.949 Loyers et revenus perçus d'avance... 6.032.144 
).000 008 Créances diverses (débiteurs 180.785.206 || Dett verses 66.295.154 
Provision pour dettes incertain luelles...…. 
Ate h CA | 
Intéréls échus el NON PECOUVIÉS. ee Provision pour annulations de primes et frais de 
).000 .009 “ours et sauvetages sur sinistres: 
413.156 Recours e 1 Autres réserves ou provisions affectées aux diverses| 
Créances sur le Fonds Commun Aut es ré erves ou provisions pour a tion éven 
de la loi du 24 décembre 1913: de es el pour Varialion éventuelle de 
Capitaux conservés.. 516.407 à valeur des postes d actif ou de 90.171.826 
Capitaux réassurés.. 164.054) Autres éléments du 13.832.450 
—— 192.154.076 ||! Résultats : 
Mobilier, matériel et 1.000 |! RéSullals: 
| a) Excédents de recettes reportés des exercices! 
bi Excédents de receltes de l'exer- 
Fonds de 81.700.598 || CICO ces ee 9.456.921! 


108 109 Etat détaillé des profits et pertes de l'exercice 1951. 
972.60 Elat modèle 


DEBIT CREDIT 


dre Pantie. — Résullats des opérations d'assurances. | {re PARTIE, — Résultats des opérations d'assurances | 
4.193.911.210 Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
1 Parlicipation des assurés aux bénéfices... 2.050.186 polices, nels d'impôts et nets d'annulations......,,| 12.519.475. 202 
49 2.050. 14 
M6 2.913.874.932 Primes acquises à l'exercice et non émises. 
Primes cédées en réassurance. 2.512.937.104 Part des réassureurs dans les sinistres payés... 93.975.155 
Réserves techniques au 31 désembre de l'exercice | Commissions reçues des 742.161.172 
Wéassurances non déduites) : | 
| Recours et sauvelages sur sinistres. 1:6.189.516 
Sinistres à | 7.004.308. Réserves techniques À la charge des réassureurs au 
€) Aulres réserves ose 75.239. 492 décembre de l'exercice... 
4 ni ! Provision pour annulations de primes et frais de! Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice! 
à ‘Uvrement des primes aârritrécs au 31 décembre précédent (réassu s non déduilt | 
è Lexercice....,... } 
M 674 pe ves techniques du 31 décembre de l'exercice! b) Sinistres à payer.......... 
Précédent à la charge des réassureurs............|  4.774.%00.470 c) Autres réserves techniques... | 09.710.067 
Annulations 


des e Sur primes et accessoires émis au cours Provision pour annulations de primes et frais de 
8410.919.772 recouvrement des primes arriérées du 31 décembre 


Autres éléments de débit impulables aux catégories. 186.970 20.145.047 

1.671.508.120 || Portion des frais généraux la charge de la gestion 

spéciale des rentes accidents du travail (gestion 

à la charge de la 170.137. 389 8.491.204 
SCTVe pour appareils de prothèse du 31 décembre Réserve pour appareils de prothèse au 31 décembre 


025.608 clale, \ercice précédent (virement à la gestion spé- de l'exercice (virement à la gestion spéciale, 


| 


e 


, 
4 
à 
Hi 
19 
FT 
LPS 
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DEBIT (Suite). CREDIT (Suite). 
2° Dante, — Aflaires relatives à la ges!hn spéciale 2 PARTIE. — Affaires relalives à la gestion Spéciale 
des rentes Accidents du Travail (G. S.). des rentes Accidents du Travail (G. S.). 
un, Capitaux constitutifs de rentes, virés des résultats 
Arrérages de rentes payés... 51.087.480 17.53.6007 68.624.087 
Frais BÉMÉFAUX. 2.554.374 876.80 3.431.204 
A la suite de sinistres. 216.037.110 2.702.990 
} A la suite de revisions. 13.206.197 6.122.548 19.328,75 
à 4 ù | 1.403.911 468.39: 1.872.325 Revenu des valeurs affectées à 
rar suile Ge rachats, la gestion spéciale......... 23.622.336 10.190.502 33.812,88 
zermarIages où di paris à Bénéfces sur réalisations des 
La. 4 valeurs affec tées à la ges- 
és ils des opé ons CU 60.825 158.954 219.199 
d'assurances) ...... ce 1.168.700 822.698 1.991.398 Report des réserves du 31 dé- 
c) Par suite de revisions cembre de l'exercice précé- 
{virement aux résuit. dent : 
des opér. d'assur.)..... 13.381.542 7.417.718 20.799.260 Valeur actuelle des rentes 
es à la charge de l'exer- 
eurs alleciees à gesuo cice (rés. Inath.)....... 416.200.330 207. 892 624. 120.499 
586.896 88.157 674.99 Réserve de capitalisation. » 53.360 50 
Amortlissement d’un  cin- Réserve pour appareils de 
quième du revenu afférent . 8.391.200 
à la rente 5 p. 100 1949 " 
fe. 1.590.700 1.590.700 Total des éléments de crédit imputés à la gestion 
au 31 décembre de spéciale: 904.765.574 F. 
exerrict 
Valeur actuelle des rentes 
à la charge de l'entre 
prise (rés math .… 597.099.002 199.007.924 797.007 .426 3° — Gestion générale. 
Réserve de capitalisation. D 223.516 223.546 
Réserve pour ap pareils de Revenu des valeurs mobilières sécrtossioise 198 688.04 
8.391.200 8.391.200 Revenu des immeubles. 18.176.889 
Total des éléments de débit imputés à la gestion Revenu des prêts hypothécaires... ....s.ssemoessee se 112.844 
spéciale: 94.516.119 F. Revenu des autres valeurs........... nitrates. 79.558.804 
Bénéfice sur réalisation de valeurs mobilières ei ; 
Je Panne. — Gestion générale, immobilières EL 13.716.788 
Frais de gestion autres que les frais généraux et les _ Revenu sur créances pour dépôls de garantie et 
IMPOIS 105.253.813 valeurs remises aux 11 1.19 
Le r sation de valeurs mobilières et immo- 11.800.065 Plus-value sur conversion de monnaies étrangères. . 92,27 
Bénéfice sur réalisation de monnaies étrangères... 10.11.58 
Moins-value par eslimation de valeurs..... 107.354.767 
Moins-vaiue sur conversion de monnaies étrangères. 26.040.416 Impô imes d'ass 
Perte sur r sation de monnaies étrangères. ....... 9.126.534 {annulations déduites) : 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: France et Algérie.......sss.ssso.s 1.589.6%6.706 
= 1.677 
b) Dus .…...... .567 22.040.753 162.512.320 || meport des réserves ou provisions du 31 décembre 
nt emer taire des immeubles (art. 172 de l'exercice précédent : 
du décret lécembre 19% 
1 4 du : mi 3.194.457 Réserve pour . 200.000.000 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice : Provision pour fluctuations des va- 
Réserve pour éventualités. 10.000.000 lours 100.487.712 
Pro\ pour fluctuation des va- Réserve spéciale pour fluctuations < 
leurs mobilières. 006.503. 156 111.026.35: 
Réser\ péciale pour fluctuations spéciale de réévaluation... 154.798.791 
Réserve de réévaluation immobilière 51.539.205 
Réserve spéciale de réévaluation... 256.482.9255 Réserve de garantie............... 83.000.000 
Réserve de réévaluation immobilière 57.120. Réserve pour caulionnements...... 42.609.978 
Réserve de 82.000.000 Réserve spéciale pour caulionne- 
Réserve pour cautionnements....... 64.108.192 ments à . 128.603.993 
Réserve spéciale pour cautionne- Provisions pour dettes fiscales.....  90.000.00U 
mm 129.972.09 Provision pour mauvaises créances 
Pro ur dettes fiscales... 72.000.000 et affaires litigieuses............. 24.229.332 
Pros ur mauvaises créances Provision pour achat de matériel | 
et affaires 94.957.297 MÉCANOGTAPhIQUE 46.814.805 11 
Provision ur achat de matériel 1 
mécanographique 13.106. X Autres éléments de 
4.420.055.015 
Autres éléments de débil.....scoscsossccsessccssssse 49.781.899 Renort ou reliquat des bénéfices des exercices anté- mt 
7 
Tolal général... 2. 819.154.7 Total général. 29.819.191 
Répartition du sode du compte de profits et portes au 31 décembre 1951. 
Solde avant répartition... s.ccsccccscscssocceseosesee 310.299.6% Intérêt 3 p. 100 aux parts bénéficiaires.............. 11 749.81 
Premier dividende de 5 p. 100 aux actions.......... 25.000. 
Participation de la direction et du personnel. PETTIL 29, 200.000 
A la réserve pour 100. 000. 
A la provision pour fluctuations des valeurs mobi ant d 
A la réserve de garantie.............. 17.00.00 
Complément de dividende (95 ?. 100 ‘du ‘solde dis- 
ponible) : 
Aux parts bénéficiaires (pour porter l'intérêt à Re 
AUX AaCtiONS. 5.000 000 
Solde à reporter. 1.0 
310. 299 .6%6 900.20. 
| 


— 
L 


—, 
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624.11 


812.381 
12.1 1.7 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la Société. 


VALEUR 
d'après le cours VALEUR 
DÉSIGNATION DES YALEURS PRIX D'ACHAT 
de la Bourse Ésurant au bilan 
au 2» décembre 


_ Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignes à la Caisse 
"des dépôts et consignations : 

a) Valeurs et espèces appartenant à la Société et déposées en cautionne- 


— Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées auprès d'un 
Etat ou d'un établissement public étranger: 
a) Valeurs appartenant à Ja 


Total 


mm. — Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents du travail: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation.....,......ssse..sesssesssssee 
b) Autres Valeurs 


Total 


— Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
a) et b) Valeurs visées à l’article 154 du décret... 
c) Valeurs visées à l'article 164 du décret........ssssssssosssssssssssssososse 


, 


Total 

Y. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la Sockéé en 
d'opérations autres que les atcepltations en réassurance : 


garantie 


VI. — Valeurs remises par les réassureurs, immatricuiées au nom de la Société 
ou déposées à la Banque de France au rom de la Société : 


D 


Total 


VII. — Autres valeurs délenues par la Scciété: 
Total 


y» 
4 493 

== = 
907 528 45 
ans 
205.30 49 

= 
= 
125.639, 788 14 
76.151.943 49 


6.5%6.704.9:9 42 
1.32% 1.116 45 
7.866. 161.799 77 
80.830.417 71 
8.697.202.243 48 
= 
10.269.957 50 

18.263.357 M 


666.02. 289 
» 


667.096.1#9 » 


95.520.964 » 


10.591.608.518 49 


» 
= 
600 006, 671 
71.061 » 
6.708.511 » 
| 
| « - 
280 458 
1.301.1Y7.408 » 
S 195.477 


666,072.380 » 
SUN) » 


607.096.189 » 


7 
_ 


À Totaux partiels: 
D Toul des immeubles: 
Gestion spéciale 1.228,.112.586 » 1.228.112.586 » 


Tolal des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit: 
lulal des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs exclues) : 
Total des placements autres que les immeubles, 
Vaeurs mobilières: 


les prêts hypothécaires et les 


Folal + + + + 


Total la + Ia 
Total égai 


1.228.112.5S6 » 


1.842.998 71 
1.842.398 71 


8.5€8.087.270 78 
7.106.275.539 13 


21.009.140 » 
31.009.110 » 


9.829.051.795 49 
9.027.239.663 86 


1.228.112.586 » 


1.842.998 71 
1.842.398 71 


345.204 » 
8.217.586.693 » 


21.009.140 » 
31.009.140 » 


10.225.309.928 71 
9.478.500 .817 71 


si 
li 
la 
L 
76,171 
- { 
» 
r 
C6. 07 


10.515.771. 


9 

— 

hi 


100 C3 

12 

4) 

1 


26 


{ 112 


1.228.112 


1.842. 


1.842. 


8,192 250 


7.64 .902. 


31.009. 
51.009. 


9.753.214 
8.955.867. 


19.28 75 1 
« 
| | 
19 
943 49 
198 688.04 | 
18.156. 
112.84 
79.558,89 
| | 
1 ) | £ 
210.20 | 015.096 044 71 71 à 
11.251.149 | | — 
| 71 11 13 
10.11.85 | | 
102.607 .190 » 50 
| 
102.697.190 » 07 
MN) » 
. 2) 14 
149.99 
#2 
140 » 
+ IV + V (gestion spéciale romprise}).... ...,......... 977 
La + IV + V (gestion spéciale déduite)....., 086 63 
J 
ñ 
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SOCIÉTÉ SUISSE D'ASSERANCES GÉNÉRALES SUR LA VIE HUMAI\E 


Société d'assurance à forme mutuelle 
ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 14 JUIN 1938 POUR LÆS CONTRATS SOUSCRITS OU EXECUTES EN FRANCB 


SIEGE SOCIAL A ZURICH 


Siège spécial pour la France : 66, rue Taitbout, PARIS (9°) 


(OPERATIONS D'ASSURANCES DIRECTES EN FRANCE) 


Erar A-1 Bi'an au 31 décembre 1951. 
ACTIF PASSIF 
Placements : Réserves el engagements réglementés : 
Valeurs représentant la couverture des engage- Réserve spéciale : décret ne 19-702 du 27 mai 1949. 35.529.455 « 
inents pris envers Îles assurés el béné- 
ficiaires de contrats: Engagements de la Sociéié envers les assurés et 
d | . bénéficiaires de contrats (réserves techni- 
Valeurs amortissables admises sans limitation ques) (art. 119-1° du décret du 30 décembre 
par l'article 153 du décret du 30 décembre 1938) : 
889.786.506 » 


Réserves mathématiques, affaires directes, 
réassurances non déduites (valeur actuelle 
des engagements de la Société envers les 
assurés et les reniiers) : 


Autres valeurs admises par l'article 153 du 
décret du % decembre 


125.132.000 » a) pour risques en cours.... 1.129.507.243 » 
b) pour sinistres à payer... 2.605.935 » 
c) pour arrérages échus et 
Autres placements: NOR 81.047 » 
d) pour capilaux échus et 
prêts hypothécaires... « 88.722.000 » 588.018 
€) pour rachals à payer..... 096.924 » 
prêts aux coilectivités pu- Î) majoration des réserves 
DIIQUES 10.321.895 » mathématiques selon 
24.17.89 » décret du 20 août 1941. 9.983.000 » 
9) fonds de solidarité des 
Avances sur polices... 31.925.380 » risques de guerre (ar- 
rêété du 8 octobre 
Créances et espèces: h) dfpôts de primes......... 9.591.307 » 
1.152.917 
Espèces en caisse....... » 


Autres dettes privilégiées et deltes immédiate- 
Banques, chèques postaux...... PPPPTETCELE TELE 4.081.277 » ment exigibles (art. 1492 du décret du 
30 décembre 1938) : 

Dettes fiscales et autres 


Quitlanr-es de primes à recevoir et créances sur deties privilégiées... 6.569.593 » 


les agents et courtiers: 


Primes à recevoir: quittances de moins de Dettes pour dépôts de garantie 


trois mois de date (art. 159 du décret du des agents, des assurés et 
décembre 1938)........ » des tiers autres que les 
cessionnaires art. 49-3e 


Primes à rerevoir quittances du décret): 


de plus de trois mois de Provisions de primes et au- 
118.189 » tres dépôls de garantie 
en espèces... 298.117 » 
Créanres sur les agents et 6.867.710 « 
10.732.728 » 
sis che : 31.002.776 » betles et provisions diverses: 
Réserves techniques : Dettes envers les agents et cour- 
Réserves mathématiques à la charge des cession- Dettes en compte courant en- > 
naires vers les cessionnaires......... 1.358.343 » 
Pour risques en 11.864.783 » Deites diverses (créditeurs di- 
Pour preslalions à payer... 33.181 » revenus percus 49.013 » 
11.898.964 » = 
Divers : Provisions pour dettes incer- 
taines ou éventuelles........ . 6.162.208 » 
Créances exligibles.............. 751.809 » Provision pour annulations de 
Crtances diverses (débiteurs di- . 1.130.000 » 
VOD 1.699.618 » 11.400.210 » 


5.404.457 » 


intérêts et :oyers échus et non Solde du comple courant avec le Siège social... 41.840.507 » 
Autres éléments du passif: 
Intérêts et loyers courus et non ER 
23.48.58 » Solde crédileur à la diminution du coût 
23.926.598 » des assurances en 1952 (art. 23 des statuts)... 13.02 

1.261.622.97 » 1.961.622. » 


+ - 

— — — — 
= 
— 


5.529.465 « 


867.710 « 


00.210 » 


SUR 


0.567 » 


{ 
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Etat détaillé de protits et pertes de 
— es de l'exercice 1951. 
DESIT | 
re | 
{re partie. Résultats des opérations CREDIT 
d'assurunces. 
| partie ultut | 
ginistres survenus: Assurances vie | u des opérañons | 
et DÉCÈS. 49.320.960 | | 
9,30. » ee émises et 
Capitaux et arrérages 29.652.469 : de prin 
20 652.469 » 
pachats 49.305.257 e) Primes e< 
Participation des assurés aux bénéfices. |} et déci 
Commissions payées et à payer... 18 AU » | 10.000 » 
Primes cédées en réassurances 60.661.539 » || paris de 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exer » | | :.2W 
cice (réassurances non déduiles) : e a 
Réserves mathématiqi b) dun 461.27 | 
ique ) thon uns | 1.255 
jJues pour risques en aux « 
Majoration des 4.120 92,2 dar 1 678 
serves mathématiques se dans les ra elTi 
du 20 août ématiques selon d)dans les 100.276 » | 
arrété du 8 octobre 1947) ques de guerre e) dans l . 9 546.782 » | 
féserves techniques du %1 décembre 5.15% » nes et 
cice précédent à la charge des | 
Annulaliens sur primes el 9.716.687 » 121.827 
cours des exercices antérieurs... ms au Réserves te | | | 3.254.028 
Prais GÉNÉTAUX. 0 85 | Rése décembre de l'e ISSUTEUTS | 
e de la Société. 9 016.012 » | cice lent i re xer- | | 
ivserves ma u es): 1! 
199.137 » cours pe risques en | 
9 1.395.917.1421 » \ | mathématiques selor 697 « 
4 d - . LE! 1 L un ! 
2° partie. — Gestion générale. Fonds de colida 1991 | 00 
Inté 
frais de gestion ntérêts erédit 1: 
les impôts... que les frais généraux et A | on Siège 61.98 
de assurés of 
des immeubles 206.866 » Reve | 
. 172 du décret du % décembre 1938)... ma = 10 = 
Amorlissement des gros tra 668.000 » Revet des immethlie 
Provisio ravaux pour immeubles eve de pre ; 
ision pour annulations de primes 513.0% » | Revenus des autn = 819 ) 
Autres éléments de débit 1.120.000 » 0 075 
pr affecté À la 1 62: n pour a! | - 
des assurances en 1952 coût » € e d ( # lu dé 1.019, 5% 
Tolal géné 12.020.788 » 
40.816.382 » To! | 69 » 
CONCESSIONS DIVER par une ligne de 
ES cote poir t e allant Ver 
Préfecture heciares t une (c'e 
: de la Lozère. A la demande « le 1013 
l'échelle de 10 m 
AVIS soilic!{ du et À 
em 
emande d H embre 1%? iverte d 
€ permis d'exploi Pe rte du 1 1952 ai 
exp i endant sa durée nétil iu 
Par pétitic 1! pourra en mrer 
vations et d prendre conna 
ln date du timbre en date du 20 décembre 19: demande pourrait indes en Concurrence auxa les 
Gérant de la s0 ars 192, M. Durand {Emil régulariste à | er lieu. ausqueli à présenta 
est à] — minière de Ram en qualité de 
de plomb, zinc rs re), Sollicite un perm a ‘+ le siège social Le vrélet du dé 
de Bédoués nc et métaux connexes sur tation de mines nent de la 1 
Ca el la Salle Prunet arrond le e ri des communes Vu loi du 28 juin 19° 
ainsi d'exploitation serait val. Florac. | tation de mine relative à l'i 4 
Ju suit: alable dans un | Vu ler lof 
Au Nord: à « n périnèire défini kim 
de Ram + partir de la cote 98 noint F | äpplicati dit le du } 1098 
japon, par une ligne allant à int E, situé à l'Est du | Lo. 
ncessi une alani à la Ver: au hameau | 
{ des mines métal!iq ranède, point F, du plan d 
l'Ouest : nétaliiques de Co , plan de | 
au Puech d, par une suile de lignes curès voisine ; | L'avis dont le texte précèd 
Lac urès eu e-Fromentalet, 1.080 de la Vernède, point F | m du fer A restera affiché pendant une d 
Prunet point A, intersectjor cession de munes de Bédouès et 52 au ter septembre 1952 durée de 
l, avec la lir ln du chemin de de | « Salle-Pr t le, Guns 1es 
lignes ‘cor imite territoriale de ce Midou&s à la Salle- deux du d« unet ainsi qu'à M 
nmunez au périmè! » de ces deux communes | 1e | 1} ser ne et de l'arrondisse: ét Florac 
To jème périmètre sollicité et! unes, ces deux | era, un mois au m naissement jntére 
allant du licité et à la | au moins 
Denche puint A à la cot concession, el une un journal du départ avant l'ouvertur 
, Point B ote de | | du départemer ire de l'enautte 
À >. la monlagne de blique fran Partsment et iêle, inséré 
. Au Sud: par deux lig l gne de Rempo- inçoise. au Journal officiel de la R 
+ droiles allant du point B, à la Gran-Ivill A Mende, le 10 ju'n 19%52 
au Sud rnèdes, point D, angle la Gran!vi!le 1 
NUrG qe I soft 
Le secrétaire « 
ÿ 
RE, 


Qu village 


Juin 199 
FRANCE | 
| 
| 
| | 
4 
961.57 
| 
4 
1.78 
2.99 » 
+ 
4 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Taleb (Flmond-Lazare), né à Tunis (Tunisie) le 2 avril 1904, 
demeurant à Paris (5°), 14-16, rue Pierre-Leroux, agissant taut en 
son mn peérsonrel qu au nom de ses enfants à venir, sollicile du 
parde d sceaux aulorisalion de sub-liluer à son nom patrony- 
rique « Taleh celui de Tebe et subsiiairement de Taibe et de 
s'appe'et va'ement à l'avenir Tebe vu subsidiairerrent Taibe au 


M. Ehrlich (Walter), né le 6 novembre 1909 à Vienne (Autriche), 


ura Paris, rue azissant tant en son nom qu'au 
nom de 5 t int mineur Jean, né le 19 juin 1%50 à Suresnes, 
dermange à changer son m en ce:ui de Erard, Eluy ou Erly 


— 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Décret du 16 août 1901: 


13 mai 192 Déclaration À la préfecture de la Ssmme. Les Echos de 


Fourdrinoy. hut: rehausser les fêles par ia présence des musiciens. 
Siège sucial: mairie de Fourdrinos 

19 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Lorie Les Amis 
du centre d'accueil de Kerforn. Bul: s inl resser au centre d'accueil 
de Keriorn, à Lorient, et l'aider à mener à bien l'œuvre de préserva- 
hon sociale ét de rééducation qu'il a entreprise. Siège so ial : centre 
d'accueil de Kerfor é du Mir, Lorient 


1% 1952, Déclaration à la sous-préferiure J'Abbeville. Association 
France-U R. S. nuilé d'Abbeville But: favoriser, dans un but 


| DEL minaissance et la collaboration 

anurale des pays lans le cadre Je la Kgislauon en vigueur. 

biège serial: 115, ues Argiières, Abbeville 

20 1%32, Iwclara À la pr'fe:lure de police, Symphonic 

Grchesira. Bul: permettre à des et chanteurs de se réunir 

pour des repélilions et prèler leur ncours lors de manifestajions 

ärluistiques, social: 6, rue B Par:s 

21 Déclaration à ture de therbourg. Union 

départementale des ce parents d' de ense nement 

libre de la Bu n et niation des parents; colla- 

boration av es maiires; soulien des écoes libres el œuvres S'y 

rattachant. siège il: 22, rue Tourarrée, Cherbourg. 

21 1952, Déclaration à la préfe:ture de R Comité des fêtes de 

Gonzoville, organisation des fêtes et réjouis sa? ces Couununales. 

Sièse mairie de Gonzevue, 

23 mai 1932, Déclaration à la sous-prfecture de Châteaubriant. 

À la classe But, main'enir des relalions fraternelles 
tre lo es camarades secourir ceux qui seraient dans le besoin. 

Siège ocial: hôtel de la Gare, Châteaubriant 

93 mai 1932, Déclaration à la sous-pr'leclure de Montluçon. Société 


des joueurs de de pétanque. Bail: lavoriser el développer le 
sport du jeu de boules de pélanque. siège social: calé La Pergola, 
place de là Tant e, Mont icon. 

3 mai 1952, Déclaration à la sous préfecture de Grasse. | Comité tou- 
risme et publicité de Juan- les-Pins. but: essor et développement lou- 
rislique el de Juan-les-Pins., siège social: casino muni- 
cipal, Juan-les-Pins Antibes, 

29 mai 1% De claration à la sous-préficlure de Saint-Quentin. 
Union éducative Jeanne-d'Arc d' Hargicourt-Villeret. B it: promouvoir, 
sou ir « favoris er les œuvres scolaires post-colaires d'’en'ants, 
de jeunes gens et de jeunes filles de la paroisse d larg ricourt-Villeret. 
ciège sale paroissiare, Harz rt 


20 mai 1952 béclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Associa- 
tion des services médico-sociaux interpro!essionnels des cantons de 


Bonneville et Roche-sur-Foron. But: étudier toutes queshons 
d'hyziène ] e et prendre toutes jiniliatives S'y rapporiant, 

con rit 1 en de la santé des traranle de l' dustrie et 
du comn » par tous moyens moraux et matériels. Siège social: 

1952, préfecture de la Li Association ami. 
cale des anciennes ou de es. But: resserrer 
et ina \rad poursuivre l'éducalion 
de ses embres par féren es, excursions dans les centrez lou- 
ristu] r « res ae fédora n géneéraie dé œuvres 
laïques Siège social. collège, 22 bis, rue de la Loire, Firminy 

% n nn à La le Lille, Fétération des 
associations de parents d'élèves de l'enseignement libre de Lille et 
ues Flandres, ir de l'ensei- 
nen siège l: 15, rue Jacquemars-Gi e, Lilie. 


30 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Fougèrs Am 
laïque des élèves, des anciens élèves, des parents d'élèves n° 
amis des écoles publiques de Saint-Ouen-des-Alleux, « 
climat d'amitié et de conflance entre les élèves, an 
parents d'élèves et amis des écoles publiques de £a re 
Alleux. Siège sucial: eco:e publique de garçons de sa + 


30 mai 1%», Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai Amicale 
des agents de l'arrondissement de Cambrai au minietère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, Bul: res-err 
solldarilé qui loivent unir ses membres et pi e 
propres à am‘horer leurs condilions d'existence, tant 

que morales, en t 


ranisant et faisant fonctionner 
d'entr'aide ou d'assistanre ep ib'e d'être mice À 
sition, Siège social: ?, rue du Pelit-=éminaire, Cambrai. 
31 mai 1952. Déclaration à la pré'ecture de Rhône. Institut rhocani ee 
de bonté, détense et protection des animaux. Ful: d: 

tion de tous les anwmaux, siège social: 12, cours La Fayette ! 


A1 mai Déclaration à a préfecture du Rhône 


Bu unir toutes les bonnes volontés pour venir en 
vieillards nécessiteux de ce quartier. Siège social: calé M 
rue Adamo:i, Lyon, - 


3 juin 1:52, Ifclaration à la sous-préfecture de Konneville, Am icale 
laique d2s parents d'élèves et amis ce l'école des nn 


aider à la création et assurer le fonctionnement d'œur 
de t scolaire, par la 1! 
elle, morale et physique des enfants d'âge <co 


également et réaliser toute organisation poslscolaire en vue ds 
documenter les parents sur tout ce qui concerne la vie e! . 
ta‘ion de l'enfant. Siège social: évole publique des Rutlels, vu in@ 
de 


3 juin 1952. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale laique 
de Darney. But: grouper tous les amis de i'école laïque: établr un 
lien entre les families et l'école; promouvoir des œuvres péri el 
Siège social: école de garçons, Darney. 


posiscola res. 


3 juin Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-d'Angély, 
Association des parents d'élèves de l'orphelinat de Tailiebourg. 

grouper les chefs de famille avant la charge des enfan's à 
l'école; sout'en matériel et moral à l'école, aux familles et aux 


mailresses ; entente avec toutes associations semblables, Siège social: 
école de l'orphelinat de Tailiebourg 

3 4 jin 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Cha'on-sur-sx 
L'Espérance de Saint-Cosme change son et devien Sauveteurs, 
jouteurs chalonnais. Rul: sauvelage Siège social: calé de Bow: 
gogne, Grande-Rue, Saint-Cosme, Chalon-sur-Saône. 

à juin 1952, Déclaration à la sous-préfeclure de Mortagne. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de garçons de fonrouvre. But 
grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits & 
l'école; soutien de l'école. Siège social: école libre, rue brière, 
Tourouvre. 

ä juin 1952, Déclaralion à la sous-préfecture de Moriagne. Association 
des parents d'élèves de l'éccle libre de filles de Tourouvre. But: 
grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 
l'école ; soutien de l'école, Siège social: école libre, rue de la 
Verrerie, Tourouvre. 


uin 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne, Association 
populaire de Regny. But: gestion matérielle e! financière 
rémunération des 


éroles privées de garçons et filles de Regny; 
rue du Réservoir, 


maitres Siège social: école privéé de garçons, 
Regny- 


6 juin 1952. Déclaration à la préfecture de la Gironde. L'Aurors 


gradignanaise. But: organiser des fêles et cavalcades. Siège social: 
café Le Chalet Jyrique, Gradignan. 


1 juin 4952. Déclaration à la préfecture de la Charente Maritime. 
Association Maison des jeunes de la culture de Châtelaition. l1!: 
création, gestion et contrôle de la Maison des jeunes e! de 14 
culture de Châtelailon, Siège social: mairie de Châtelailln, 


Déclaration à la préfecture de Toulouse. Assoc'ation 
omnisports. Siège social: 39, avenue Jean- 


9 juin 1952, 
sportive Bonhoure. 
Chaubet, Toulouse. 


Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Roanne XI! 
ar la pratique du sport aux je 
piace du Champ-de-1 


10 juin 1952. 
But: préparalion des gens 
du plein air. Siège social. café J. Rey, 
Roanne. 


Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Cercle éducation 
organisation d'excursions, de jeux et réunions spor- 
chez M. Jean Gasquez, Restinclières 


11 juin 1952, 
sportive, But: 


lives, Siège soclai. 


42 juin 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'an cale du 
9% régiment d'artillerie (filiale de Toulouse) chang 1 
devient Amicale du 24 régiment pr (groupement de To 
iouse). rue du Lieutenant-Colonel-Pélissier, 


sicge à, 


Paris — Imnrimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 
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